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LOI n° 49-538 du 20 avril 1949 complétant 
l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 oc- 
tobre 1946 sur les dommages de guerre, 


L'Assemblée nationale et le 


la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a ‘adopté, 
Le Président de la République prou 
gue la loi dont la teneur suit: 


Arlicle unique. 

° 46-2389 du 28 octo 
mages de guerre e=t 
suil : 

« 6° Les dommages causés par les trou- 
pes ou les services publics français ou 
alliés pendant la durée des hostilités, Les 
indemnités perçues et qui n’ont pu per- 
mettre la reconstitution du bien doivent 
être considérées comme des acomptes ». 


Canseil 


L'article 6 de la oi 
bre 1946 sur les dom- 
complété ainsi qu'il 


* La présente loi sera exécutée comme ] 


de l'Etat, 
Fait à Paris, 


le 2) avril 1949. 


VINCENT AURI I 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres 
HENRI QUEUILLE, 
, Le ministre des finances 


et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHP. 
Le ministre de la reconstruction 
el de l'urbanisme, 
EUGÈNB CLAUDIUS-PETIT. 
—+- ® © 
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LOI n° 49-539 du 20 avril 1949 portant ou- 


verture de crédits au budget de la 
France d'outre-mer (cyclone de la Nou- 
velie-Calédonie). 
L'Assemblée nationale el Le Conseil de 
Ja République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


x 


Le 
gue la loi 


Président de la République promut- 
dont la teneur suit: 


— Il est ouvert au ministre de 
ce d'outre-mer sur l'exercice 1948, 


n° 43-1427 du 14 septembre 1948 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 95 millions de francs et 
applicables aux chapitres ci-après du bud- 


a 


get de son département: 


Chap. 513 (nouveau). — Secours d'ur- 


gence iux victimes des cyclones de la 
Nouvelle Calédonie ........ 23.000.000 F, 
Chap. 516 (nouveau), — 


Participalion aux dépenses 
da remise en état des ins- 
tailations des Services pu- 
blics de la Nouvelle-Calé- 


CONNÉ sors ann È 70.000.000 
FOIRE, 2 Rue D .. 95.000.000 F. 
art, 2. — La fraction des crédits ouverts 


à l'article précédent non utilisée à la clô- 


tée par 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Paris, le 20 avril 1949. 

VINCENT AURIOP, 

Par le Président de la République : 

‘Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
£ MAURICE-PETSCHE, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Radiodiffusion française, 





Par arrûté du 15 avril 1949, M. Gnérin 
(Emile), contrôleur de 2e classe à la radio- 
diffusion française, est mis en position de 
détachement pour la période allant du 1e mai 
au 30 juin 1916, auprès du commissariat géné- 
ral aux affaires allemandes et autrichiennes. 
Ce détachement est opéré dans les condl- 
prévues par les articles 97 à 112 de la 
ne 46-2294 du 19 octobre 19%, portant statut 
générai des fonctionnaires. 


—+ 0. 











POSTES, TÉLÉGRAPHES, TELEPIONES 





Services exterteurs, 





norniné 
et ti- 


Par arrêté du 15 avril 1949, a été 
ingénicur en chef régional À Montpellier 
tularisé dans le grade correspondant: 

M. Croze, ingénieur en chef à Paris-lignes 
souterraines À grande distance, 


Par arrêié du 15 avril 1949, Mila Plagnard, 
Commis des postes à saint-Martin-d'AuXIgny 
(Cher), est détachée pour une durée d'un an 
auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), en qualité de secrétaire d'adminis- 


ration stagiaire à compter du $ oc 1918. 


—+ 0 à —— 


obre 


Par arrèté du 15 avril 1919, sont maintenus 
à la disposition du ininistère de la France 
d'outre-mer pour le service des postes, tiélé- 
graphes et téléphones en Indochine, les fonc- 
tionnaires et agents dont les noms suivent: 

Pour la période du 16 avril 1945 au 30 no- 
vembre 1916: M. Dietrich (Raymond), rece- 
veur de {re classe, réintégré à Angers à comp- 
ler du 1% décembre 196 

Pour la période du fer janvier 1943 au 20 fs- 
vrier 1947: M. Guedes (Yves), inspecteur des 
services sédentaires, réintégré à Constantine 
à compler du 21 février 1947, 

Pour la période du {er juillet 1935 au 15 mars 
1947: M. Durand (Lucien), inspecteur des ser- 
vices sédentaires, réintégré à Digne à compter 
du 15 mars 1947. 

Pour la période du fer janvier 1945 au 39 mai 
1947: M. Thibaudeau (Marcel), receveur de 
% classe, réintégré à Bédarieux à compler du 
ot mai 1941. 

Pour la période du fr janvier 1945 au 
29 inars 1947: M. Boniface (Gaston), inspecteur 
des services sédentaires, mMintégré à Bastia à 
compter du 23 mars 1947. 

Pour la période du ff janvier 1945 au 
19 septembre 1947: M. Maurel (Elicnne), re- 
ceveur de {re ciasse, réintégré à Sousse à 
compter du 20 septembre 1947. 

Pour la période du {er janvier 1945 au G juil- 
let 1947: M. Miran (Georges), inspecteur, réin- 
tégré à Arras à compter du 7 juillet 1947. 

Pour la période du 16 février 1945 au 31 mai 
1947: M. Méry (Lucien), contrôleur principal 
des I. E. M., réintégré au C. N. E. T. à comp- 
ter du {9 juin 1917 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Décret du 19 avril 1949 chargeant ie ministre 
des affaires étrangères de l'intérim du mi- 
nistère de la justice. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du 
minisires, 
Vu les articles 45 et 46 de la 
de la République française 


ronseil des 


Constitution 


Décrèle: 

Art. 4er. — M. Robert Schuman, ministre des 
affaires étrangères, est chargé de l'intérim du 
ministère de la justice pendant l'absence de 
M. Robert Lecourt, 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 avril 1919 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 


+0 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Administration certrale, 


Par arrêté du 13 avril 1949: 

Sont tilularisés, à compler du °° janvier 
1946, dans le cadre des adin IF s Civile 
des affaires étrangères en qua \ d'assistants 
administrateurs ({®r échelo 

MM. Bouriliet (Robert Carraud (Pierre), 
Chazelles (Jacques), Curi Français 
(Jean), Labouret (Vincent Oriez (baniel)e 
touillon (Fernand), Roux (Jean-Franço 

Est reclassé à celle même date au % éches 
lon de son grade pour Let omple du temps 
passé par lui sous les drapeaux au titre du 
service tuililaire légal ou des serv s assle 
milés : 

M. Oriez (Daniel). 

Sont reclassés au 2% échelon de leur grade, « 
pour tenir cotmple du temps passé par eux 
sous les drapeaux au titre du service militaire 
légal on des services assimilés et c'e leur an- 


titurl _ 


CVS Uiulaires 
à compter du {97 mars 


cienneté de services 
M. Bourillet (Robert 
1916. 
M. Carraud 
tembre 1946 
M. Français (Jean), à 
1947. 


(Pierre), à compter du 7 sep- 


compiler du 1° avril 


M. toux (Jean-François), à compte du 
lo seplembre 1916 

Sont promus au 2% échelon de leur grade, 
à compter du fer janvier 1948 

MM. Chazelles Jacques), Curie Gilles), 
Labouret (Vincent), Rouitlon (Fernand),, assis. 


lants administra échelot 


Est 


eurs, 19 


reclassé, À 


Compter du 18 novembre 
, 


1947, au 5 échelon de son grade pour tenip 
comple du temps passé par lui sous les dra- 
peaux au litre du service militaire légal o 


des services asshinilés et de son ancienneté 
de services civils titulaires: 
M. Oriez (Daniel). 


Sont promus au 3% échelon de ‘eur grade: 
M. Bou 


Mat 





illet (Robert), à compter du 1° mars 

1048. 

M. Carraud (Pierre), à compter du 7 sep- 
tembre 1938, 

M. Roux (Jean-François), à compter du 
{5 septembre 1938. 

eee —+7 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 

Décret du 16 avril 1949 déclarant d'utilité 


publique l'acquisition par la commune üa 


la Marolle-en-Soiogne (Loir-et-Cher) d'un 

immeuble destiné à l'installation d'un 

bureau de postes. 

Par 4 e » dale du 16 avril 19:9 1 él& 
déclarée d'utilité publique l'acquisitio 1e 
la commune de !a Marolle solos l'un 
immeuble de:!i 1 staltatio Î HIreAr ts 


de postes, 
Par ce XLe, e maire de la Maroile-en- 
Sologne, agissant au 


de la commune, a été aulorisé à acquérir. à 
l'amiable, ledit immeuble s sur le lerriloira 
de la commune, lieudit « le Bourg »,  figuran@ 
au cadastre sous le no 125 de la section FE 
tel qu'il est représenté sur le plan approuvé, 

Il seéra pourvu au financement de l'acqui- 
sition à l'aide d'un versement à l'achat d'une 
somme de &).0x) F et, pour le surplus, par là 


versement au propriétaire d'une renle ant 
et viagère dans les conditions fixées par la 
promesse de vente intervenue le fer septembre 
19483 entre la commune et le propriétaire, Ces 
sommes seront prélevées sur les ressources 
générales du budget communal. 
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Administration centrale. 


our arrêté du 15 avril 1949, M. Jude ‘Albert 


, 
admin ation 


agent supérieur de 3e casse à F 

centrale dur minisière de limtérieur, est placé 

di la position de délachement afin de jui 

‘ il h d'exercer NUS fonctions de { hef 

edjolut du cabinet Ju préfet de Seine-et-Marne, 
—+ © © 


Personnel du cadre des préfectures, 


Par arrtié du 13 avril 19:59, Mie Marisnne 
Arrishi, rédacteur principal de {re classe À la 
préfecture de la Corse, pavée en service déta- 
ché, depuis le f®r janvier 19%, pour exercer 
auprès du ministère de la France d'ouire-mer 
les fonctions de charzée de mission, est main- 
ten dans velte position pour une nouvelle 
période de deux uns, à conpièr du ft jan- 
Vicr 1919 

— à © ©——— 

Par arrêté du 15 avril 1949, M. Vert (Jac- 
ques), rédac teur principal de 4° cdaese à la 
Jréfecture de l'Ariège; est placé en position 
de service délaché auprès du minisièe de 
la France d'outre-mer, pour servir au Came- 
roun, pour une durée de cinq ans, pour exer- 
cf! fonctions de rédacteur du cadre com- 
luun des services civils et flnanciers de ce 
{ «1 " 

Le urésent arrêté aura effet à compter de 
LE de l’embarquement ée M. Vert, à 

H#j 1K n} 19:38. 


+62 - — 


Par arrété du 15 avri 1949, il est mis fin, 
& compter du 15 seplernbre 1947, au sélache- 
ancot, en qualit de sous-chef de bureau à 
l'asininistration centrake du ministère des pri- 
éonners, déportés et réfugiés, de M, Bardet 
(Gilbert), rédacteur de 1re classe à la préfec- 
lure de lAther, 

M. Harler, rédacteur principal @e Je classe 
à la préfecture de l'Allier, est placé en posi- 
ton de servie détaché, pour une durée de 
Cinq ans, à eompier du 16 septembre 419437, 
auprès du comimissariat à l'énergie atomiqre, 
pour exercer les hoi des services 
cdiministratifs 


—….… 


fonctions de « 





ee. 


Séreté nationale. 


1959, M. 
palice d 


inspweteur 


avril l 
"Etal de la 


Par arrêté dn 15 
7 et (tené), de la 

Dordogne, est placé, en la même qualité, dans 
Ja position de détachement, pour une période 
ce trois ans, auprès du haut commissaire de 
la République, en Afrique oœcidentlale fran- 
caise 

aura effet à compter Cu 


Le nrésent arrfté 
d septembre 1918. 
—— 6 &— 


Par arrêté du 13 avril 1%M9 M. Maître 
{] \, inspecteur de police d'Etat de l'ex- 
région de Dijon, est délaché, pour une durée 
de cinq ans à compter Cu 16 octobre 1918, 
auprès du conmnissariat général aux affaires 
allemandes et autrichinnes. 





MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Prorogation du groupement d'importation et 
de répartition de graines de betteraves à 
sucre. 





Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiquas et le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du ft juillet 1938 portant organisa- 
tion générale de ja nation pour le temps de 
guerre et les textes qui l'ont modifiée ou com- 
Pile te €: 

Vu les artkles 


4917 maintenant en 


2 et 3 de la loi êu 28 février 
vigueur au delà dv 





er mars 1947 certaines dispositions prorogées 
par la loi du 10 mai 1916 portant fixation de 
la date légale de cessation des hos'ilités: 

Vu l'article 2 de la loi dn 23 février 1948 
maintenant provisoirement en vigueur au delà 
du 1° mars 1948 certaines dispositions Kigisla- 
lives réglementaires du temps de guerre pro- 
rogées par la loi du 23 février 1943 et la loi 
du 3% août 1957; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1958 porlant 
gation de cerïlains groupei ; 

Arrétent: 

Art, fer — Le groupeme 
de répartition des graines de betieraves à su- 
re est prorogé jusqu'au 91 juillet 1949. 

Art. 2, — Le délai de prorogation fixé par 
l'article précédent pourra être modifié par ar- 
rêté conjoint des m'nistres intéressés, dans 
les limites fixées par l'article 2 (alinéa {°, in 
fine) de la loi du ?8 février 1948. 

Art, 3. — Le directeur de Ja production 
agricole au ministère de l'agricullure, le di- 
recteur des relations économiques extérieures 
et le directeur de l’organisation économique 
au ministère des affaires économiques sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié an Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 28 février 1939, 

Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques et par déMgation: 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par d“gation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL JAPIOT, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN ENNHARD, 


1) @-É 


it d'importation et 





Modalités d'application du décret du 26 octo- 
bre 1937 concernant l'allocation de boni- 
fications d'intérêts en vue d'adapter et 
d'améliorer l'ouiillage industriel et commer- 
Cial. 





des affaires 
d'Elat aux 


Le ministre des finances et 
économiques et le secrétaire 
affaires économiques, 

Vu le déeret-loi du 25 août 1937 (jitre Il) 
portant réalisation d'un ensemble de me- 
sures tendant à assurer Je redressement éco- 
hornique ; 

Va le décret du 26 éôctobre 1937 fixant les 
conditions dans lesquelles seront allouées, à 
titre exceptionnel, des bonifieations d'intérêts 
aux entreprises industrielles et commer- 
ciales en vue du développement et de Ja 
modernisation de leur outillage, modifié par 
les décrets des 30 mars 1939, 27 avril 19939 et 
27 février 1941; 

Vu l'arrêté du 30 novembre 4937 portant 
application du décret du 2% octobre 1937 
fixant les conditions dans lesquelles seront 
allouées, à titre exceptionnel, des hbonifica- 
tions d'intérêts aux entreprises industrielles 
et commerciales, en vue du développement 
et de Ja modernisation de leur outillage, 
notamment son article G; 

Vu le décret du 4 octobre 1929 fixant Ja date 
limile de dépôt des demandes de bonifica- 
tions d'intérêts, 


Arrôlent: 

Art, fer, — La contribution forfaitaire 
annuelle prévue à l'article 6 de l'arrêté du 
30 novembre 1937 pour ja couverture des 
frais du service financier, assuré par le Crédit 
national, des bonifications d'intérêts aux en- 
treprises industrielles et commerciales, est 
à compter du {er février 1949, portée à 0,25 
pour 100 du capital restant dû sur la somme 
empruntée. 

Lorsque le service des boniflcations est se- 
mestriel et que Ta première semestrialité 
sera échue avant le f# février 1919, la com- 
mission à percevoir à l'échéance de la se- 
conde semestrialiié sera de 0,1% p. 100. 


Art, 2. — Les directeurs du Trésor et des 
programmes éeonomiques au ministère des 
finances et des affaires économiques sont 


ÉMRRER rer terre 





chargés de l'exécution du présent arrété, 44 
sera publié au Journal officiel de la Pl 
blique française. 
Fait à Paris, le 4 mars 1949. 
Le ministre des fi ancre 
| affaires éco 
MAURICE-PETSULE; 


Le secrétaire d'Etat 


el des 


aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégaien: 
Le conseiller technique, 
DU PONT. 





6 + 


Remise de céhet. 





Par arrêlé en date du 6 avril 1919, je mt. 
nistre des finances a, sous réserve d'un ver 
TeM:ce 


sement préalable de 241.883 F, fait 
gracieuse à M. Crussely (Nicolas-Alphon: 


des soumnitnes, en capital et intérêls, dont 1] 
a été constitué débiteur envers Je Trés 
au titre de la loi du 17 avril 1919 sur la 


réparation des dommages de guerre. 


——— — © + 





Statuts du bureau minier guyanais. 


Le ministre des finances et des affaires éer 
noiniques et le ministre de l’indusirie el du 
commerce, 

Vu le décret du 15 février 1949 instituant un 
bureau rminier guyadüis; 

Après avis du commilé directeur du 
d'investissement ct de déve'oppement éroro 
mique et social des territoires d'outre-mer, 
siégeant pour les départements d'ouire-rier 
(séance du 30 novembre 1958) et du conti 
général des mines, en date du 16 décembre 
1958; 

Sur proposition du directeur des mines, 


e 
( 


Arrétent: e 


Time Ier, — Constilution. 

Art. Ÿer, — Le bureau minier guyariis, 
constitué sous ja forme d'une société d'Etat, 
possède un patrimoine propre dont ladminis 
iration et Ia disposition sont souslrailes aux 
règles domaniales. 

L'activité du bureau minier s'exercera € 
formément aux lois et usages régissant je 
fonctionnement des sociétés commerci2les 
privées. 

Les litiges auxquels donnera lien l’exercics 
de l'activité du bureau minier seront portés 
devant les tribunaux qui seraient, en pareil 
cas, compétents à l'égard d'une entreprise 
commerciale privée. 

Art. 2. — Le siège du bureau minier est À 
Paris, en nn domicile qui sera désigné par !8 
conseil d'administration et pourra être trans- 
féré en toute autre ville de France ou de 
Guyane par simple décision du conscil. 


Tirre HI, — Jonctionnement. 


Art. 3. — Le bureau minier est géré par son 
conseil d'administration dans les condition 
fixées par l'article 6 du déeret inelitulit, 

Les membres du conseil d’administration 
sont nominés par arrètés du imiuisire de 1 
dustrie et du commerce. 

Les fonctions de directeur du bureau mf!- 
nier et celles des membres de éon conseil 
sont incompatibles. Le directeur du bureau 
minier ne pourra étre simultanément direc- 
teur général d’une autre société d'Elat ou 
président, directeur général, administrateur 
ou gérant d’une société ou entreprise privée. 

Le directeur et les membres du conseil doi- 
vent être ressortissants de J'Union française 
et jouir de leurs droils civils et politiques. 

Art. &. — A l'expiration de la deuxième ct 
de la quatrième année, le tiers des membres 
désignés du conseil sera renouvelé, les admi- 
nistrateurs sortants étant choisis par voie do 
tirage au sort. Le renouvellement se coni:- 
nuera ensuite par tiers tous les äeux ans, 
dons l'ordre d'ancienneté de mandat, !2 du- 
rée du mandat d'administrateur étant de £ix 
ans. Ce mandat est renouvelable. 








——— 
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. 4 ; …il n ù in he aires u | ces que S1 n a posteriori, tant px 
_ j que si ë El 11a peine x révn é « Jue sur ace . tant par piè 
44 hé ” s deux nn «À ve! ab] ernetr nt délibér 7 F in tér sep K. révocation de ces ti tive, écono Le { .. de la ve stior mea. = } " . 
ë sent assistent à au moins de ses er | contrais, de tenu, avant la © onctions, | Nier. mique et financiere du b orge à 
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se "au t de roprése rent istration pro- | 2. POIDS du pla ix, et décrites suivant Dispositions di 
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Art. 20, — Le bureau minier est SOUMIS AUX 
méines impôts que les entreprises privées. 

Art. 21 Le présent arrêté sera publié au 


Journal officiel de Ja République francaise, 
Fait à Paris, le 45 avril 1949. 
Le ministre des Jinances 
et des affaires éconoruques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat 


aux affaires économiques, 


J'our le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PAUL JAFIOT, 
ct 
LACOSTE, 


Le ministre de l'industrie 
HROVENT 


Commerce, 


ee 





D co à RME ne 


Répartition dans une nomenclature différente 
de divers crédits applicables au budget de la 
défense nationale pour l'exercice 1948, 


Le ministre 
Bailhirlire des 
tiques, 


Vu l'ar interministériel du 4 juin 19:8 
portant ouverlure de crédits pour l'emploi de 
fonds provenant de legs ou de donations; 

Vu l'arrêté interministériel du 18 juin 1918 
portant report de crédits au titre des legs et 
donalons el des dons manuels; 

Vu l'arrêté interministériel du 20 août 1918 
porlant ouverlure de crédits à ütre de fonds 
de couroure: 

Vu la loi n° 48-1337 du 27 août 19:58 portant 
fixation du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1938, et nolarnment l'article 24 
de ladite li; 

Vu le décret no 
4948 portant réalisation 
du budget de Ja défense nationale ; 

Va l'arrêté interministériel du 2 novembre 
4918 portant répartition par chapitre des abat- 
tements globaux opérés par le décret précé- 
dent sur !e budget de Ja défense nationale: 


de la 
finances 


défense n 
et des 


itionale 
affaires 


et le 
écono- 


rêlé 


48-1495 du 16 septembre 
d'économies au tilre 


Vu l'arrêté interministériel du 13 février 
49%49 portant ouverture de crédits à titre de 
fonds de concours: 

Vu Jl'arrété interministériel du 15 fécrier 


49:9 portant ouverlure de crédits au titre des 
legs et donaliors, 





ee 


Arrétont: 

Art. 4er. — Sont répartis par chapitres, dans 
la nomenclature fixée par la loi nv 48-1347 du 
97 août 194%, conformément à l'état A annexé 
au prééent arrêté, les crédits d’un montant 
totat de 9.648 902.70 F ouverts an ministre de 
la défense nationale, au titre du budget gé- 
héral pour es dépenses militaires ordinaires 
de l'exercice 498 par les arrêtés interminis- 
tériels des 4 et 148 juin 1948, 20 août 1948 et 
15 février 1949. 

Art, 2, — Le crédit de 800.000 F ouvert au 
ministre de la défense nationale, sur l'exercice 
1948, par l'arrêté interministériel du 45 février 
1919 portant ouverture de crédits à titre de 
fonds de concours est inscrit dans le cadre 
de la nomenclature en vigueur depuis le dé- 
but de l'exercice 1948 au chapitre 406: « Equi- 
pages de la flotte » du budget de la défense 
nationale (IV. — Marine). 


Art. 3. — Sont répartis par chapitres dans 
la nomenclature en vigueur depuis le début 
de l'exercice 198, conformément à l'état B 
annexé au présent arrêté, les crédits ou cré- 
dits de payements d'un montat global de 
8 milliards de francs, annulés sur le budget 
des armées pour l'exercice 1938 par 
l'article de J'arrété interministériel du 
2 novernbre 1948. 

Art, 4. — Sont répartis par chapitres dans 
la nomenclature en vigueur depuis le début 
de l'exercice 4948, conformément à Vélat C 
annexé au présent arrêlé, les aulorisations 
d'engagement de dépenses excédant les cré- 
dits de l'exercice 1918 et es autorisations de 
programme annulées sur le budget des forces 
armées par des alinéas a et b de l'article 2 
de l'arrêté interministériel du 2 novembre 
1918 pour un montant total de 7.558.490.000 F. 

Art. 5. — Sont réparties par chapitres dans 
la nomenclature en vigueur depuis le début 
de l'exercice 1918, conformément à l’état D 
annexé au présent arrêté, les autorisations 
de programme annulées sur les budgets an- 
néxes des constructions aéronautiques, des fa- 
bricalions d'armement, du service des essen- 
ces et du Service des poudres par l'alinéa € 
de l'article 2 de arrété interministériel du 
2 noveinbre 1918 pour un montant total de 
1.321.000.000 F. 


Art. 6. — Les rédnetions d'évaluation de re- 
celles opérées par larücle 5 de Farrèté ipler- 
ministériel du 2 novernbre 1938 sur le budget 
annexe Cu <Prvice des essences au tilre de 
l'exercice 1938 pour un montant tolal de 


forces 
{®r 





50.506.000 F sont réparties par chapitres dang 
la nomenclature en vigueur depuis le début 
de l'exercice 1948, conformément au détail ci- 
après, Savoir: 


3e Sgorion., — Recettes de premier 
établissement. 


Chap. 7. — Prélèvement sur le fonds d'amor- 
tissement pour couvrir les dépenses de renou- 
vellement et grosses réparations de bâti. 
ments, machines, oulillage et emballages en 
service AR 37.185.000 F. 

Chap. 8. — Prélèvement sur 
le fonds de réserve pour couvrir 
les dépenses de création de bä- 
timents, machines, outillages et 





emballages en service......... 22.923.000 
Total égal....... cesse. 09.506.000 F. 


Art. 7. — Sont répartis par chapitres dans la 
nomenclature en vigueur depuis le début de 
l'exercice 1918, conformément à l'état E an- 
nexé au présent arrêlé, les crédits ou crédits 
de payement annulés par l'article 3 de l'ar- 
rêté interministériel du 2 novembre 1948 sur 
les budgets annexes des construclions aéro- 
nautiques, des fabrications d'armement, du 
service des essences et du service des poudres 
au titre de l'exercice 1918, pour un Imnontant 
total de 2.333.226.000 F. 

Art. 8, — Les crédils ou crédits de paye- 
ment, les autorisations de programme et les 
évaluations de recelles annulés ou réduits 
par l'arrêté interministériel du 2 novembre 
1948 et non visés par les articles 2 à 6 du 
présent arrélé sont répartis dans la nomen- 
clature en vigueur depuis le début de l’exer- 
cice, sans modification par rapport à la no- 
menclalure adoptée par l'arrêté interministé- 
riel du 2 novembre 1938, 

Art. 9 — Le ministre de la défense natio- 
nale, le ministre des finances el des affaires 
économiques, le secrétaire d'Elat aux forces 
armées (air), le secrélaire d'Elat aux forces 
armées (guerre) et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (märine) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofli- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 avril 1949. 

Pour le ministre finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL HRAMADIER, 


des 





Etat A. — Tableau, par chapitres, selon la nomenclature firée par la loi n° 48-1947 du 27 août 1938, des crédits accordés au ministre 
de la défense nationale sur cet exercice, au titre des dépenses militaires ordinaires, par les arrêtés interministériels des 4 juin, 


18 juin et 20 août 194$, 























CHAFITRES SERVICES MONTANT DES CRÉDITS OUVERTS 
ee 
s Pre +2 Irancs. 
13 ; Forces armées. 
up SECTION COMMUNE 
Time Jr, — DÉPENSES ORDINAIRES 
8e partie. — Dépenses diverses. 
6002 Emploi de fonds provenant de legs où de donations (guerre). ....sssesesesessssssssensese 1.900.299 » 
SECTION GUÈRRE 
7 Tirnk Aer, — DéPENSES ORDINAIRES 
me partie, — Matériel, fonctionnement des services et traraux d'entretien. 
325 ORDRE di trocanestuss tu nés Si ées soda sadinsest D 0060 00000000055.0000 3.022.160 70 
333 Matériel du service des transmissions, = EnITELIen ssscsseuenesereseseseeeeenesseseesense 2.927.911 » 
Re partie. — Dépenses diverses. 
611 Dons MANUEÏS. soso ntm nes nn nee none none 00 000000000000 00 000005000060 000 00 2.194.112 » 2e. 
Folal pour l'état Asssssssssenes conecsreneenenenesenseemeneneneneenenses cesse 9.618.902 70 
—— — —— a ere _ EE 















Etat B. — Tableau, 
de payement ann 


1949 





selon la nomenclature 


par chapitres, 
lés sur le budget des forces 


ariiees pour 


9 novembre 1918. 


TiqQUueur depuis le délt 
l'exercice 
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ut de l'exercice 1948, 


1948 par l'article de l'arrêté int 


des Crédit 


crédits 
‘riel du 








151 











| 
| 
| 








Instruction de 





Section I. 








Lo MONTANT | 
des crédits | 
SERVICES | où crédits | 
| dy payement | 
| sauulés | 
| {ranes 


Défense nationale, 


I — DEPENSES COMMI 


Tuivx [IL — DÉPENSES DE RECON 


STRUCTION 





ET D ÉQUIPEMENT 
subvention au budget annexe des poudres 
pour travaux üe premier élublissement,....! 116.729.060 
II, — AIR 
SECTION Î — NÉIROPOLE, AFRIQUE pu NonD 
F1 ERRITOIRES D'OUTRE-MER 
TITRE ] DÉPENSES OHBHINAIRES | 
1° pariu — Personnel. 
: | militaire, — Officicrs. — Soldes et 
indemnilés ...., snsousses ereessnesssssesee | an. DOUX) 
l'ersonnel mi ee, — Sous-ofii jers et (rompe 








de déplacements et de 
sonnel de l'armée de l'air 


Frais 


transports du! 


l DONS O0 Pos ovsooi es at 5.000.000 





| 
| 

sn. | 
NES | 
| 

1 

1 


— soldes MAILS. css socsessseueans |  1.329.000:00 
Total pour la 4 partie RTE, 1.574.000.000 |! 
| | 
o* partie. —  Malériel, fonctionnement | 
des services et travaux d'entretien. | 
! 
Î 
Habillement, campement, couchage, ameuble-| 
ment, CHAN Droite ssossnesecetse] 41.000.000 
| Service de santé de l’armée de NE 10,000. 000 


62.000.000 


Matériel technique — Arrmemcnt et muni 
lions de l'a OR CR T'airisanrédeiseuse 207.000.000 || 
Tolal pour la 5 partie... ...ccssesosse 
RECAPITULATION 
4 partie, — Personnel... AR ET re sessoscss | ©.873.000.000 
2 nie — Matériel, fonclionnetmnent des 


u_ 


ervi es et lravaux d’ entretien. ssoccsee 00 0 | 


709 :000 000 


Total pour le titre CO RS, 1.5 


Tirer IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
EL D'ÉQUIPEMENT 
Equipement. 
Malériel de série de l’armée de l'air... 750.000 .000 
Subventions au budget annexe des eonstruc- 
tions aéronai 1iques pour là couverture des 
pe d'études, de recherches et de pro- 
OU DOR Dr tusustrosa encor acetenéres 180 .000.000 
Total pour le titre ILessoseososss eee 920 .000 . 00e 
= 
Total pour la section L....,s...seos0sese.| 2.632.000 .000 
ner mness 





À 


SECTIOX II. — OCCUTATION 


Titre ler, DÉPENSES ORDIXAIRES 


fe partie, — Personnel. 
Personne] militaire 


en occupation. Sokles 
et indemnités. 


— Sous-officiers et troupe... 


TA 63.000. 
RECAPITULATION 
Section I, — Métropole, Afrique du Nord el 


territoires d'outre-Mer....,..ssessssssessse: 
Lu DM Occupation. ..ssssosssecootesse » 


9,622 .000.000 
62.000.000 





2.697.000.000 


Totai pour l'aile se sesosoroosooseososs ee 





228.000.000 || 








| 


S 


? 


| CHAPITI 


10 





702 


ss 
766 





| 


SER 





: | 
“te | 
SECT IL — MÉIMOrOLE KE AFRIQUE pU Nonp 
A. — Armée | 
] 1 _…_ DÉPENSES ORDINAIRES | 
æ partie. — Dette viagère 
SOI d of! S À lu cadre à à 





#e parti — | vnnel 
Personnels civi extérieurs Titu + 
Cotuita uels ii] tiré - \) k L , L 
Person { EU é s — Où > 
service de MS ist diiés: de 
Pers cls civis extérieurs, — Oürvrit —| 
service du nat Clssssvaeebeiden . 
solde d l l 104 _ | PT —— 
Officiers = 
Solde de l'i colo a, —! 
SOUS offi Ÿ [2 | 
Convocaljion « mitit de la dispo 
ou des résery ot bicorscsssiapers 
T { ! . 

M ji lu nn. 
partie, Wat l, fonctionneme | 
es sert s et t uux d'entretien | 

1 
Chauffage € CORNE sodoosdiér esta . 
Habillement ei campement, ..ssssossostessese | 
Logement et cantonnelment....os.sssessss eee 
LUE NO LL RP ER F 
Indemnités de déplacement, — Personnels mmi-{ 
lies RS DEN LT RO 
Instruction cé rale de l'as &. — Exer es 
techni ques 


Préparati 
Recrutement. 
Service du 

Entretien 
ar be ition 


ni 
I 





Service iu 

Servic. e rè S 

TO CAR 

Chemins de fer FOREES. sue sacs . 


REC 


APITULATION 








Sole des militaires rapatriés d'Extrême PRE 


L 
blessés, malades où démobilisables, ......... | 


Entretien des inilituires rupatriés d'Extrérmme-| 
Orient, blessés, malades on démobilisabies 
et dus militaires autochtones rapatriables. «| 

{ntendance. — Liquidation des dénenses ré- 
RE NON. nv pépites 

Service de santé Dépenses d verses résu! 


tant des hostilités. ........ 
Service du malériel Dépenses diverses ré- | 
sultant des hostilités. ......,...... 


Total pour le titre 11. 


nm 


Trrme II. -- Dérexsks ne 


ET L'ÉQUIPEMENT 


RECONSTRUCTION 


Reconstruction. 


Service de santé. — Peconstruction. .…........ 
Service du génie — Reconstruction. ......... 
Chemins de ler et routes. — Reconstruction. . 








Service des transmissions. — Reconstruction. , 





MONTANT 


crûlite 
credits 


de payement 


2% partie. — Dette viagère.........0. RARE 7 
Ke partie. — POTSANDEE. sir ceroscvomseceves | 
Ge partie. — Matériel, fonctionnement des ser | 
vices et travaux d'entretien. suce seueeceses | 
Totai pour lettre Ms sssccsevssses 

Trine 11. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


anuulos 


(rancé 


1.200.000 

(Lu: (XK) 

14) 006 OK) 
14 00.000 
ue 


1, Our O0) 
1H» .tH0) 


MIRELEMRELE 
M) 1MM) 1x4} 


ne NS {\ (4x) 


10 000 004) 
20.041,08) 


1.000.000 


T0 (MK) (KK) 
(nx}) 
jt: ‘Mr (4N) 
5 (Hi 6) 
0 000 (KW) 
2.000 (0 


(MRC 


%0 200.04) 

=" 
x) 000 CR) 
LA. 00.004) 


20.200 000 


LCL) 


660. AM) 


1.000.000 


100 .000.000 


31) .000 000 


®. 000 .0x) 


24.000.060) 


16.200.000 
40.4. X) 
3.006 ,000 
4.009.000 
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#3 MONTANT He! MONTANT 
« des crédite æ des crédits 
+ SERVICES où crédils = SERVICES ou crédits 
_ de parement " de payement 
EF auvulés annulés. 
— + Em me te te man cm 
france francs 
Equipement. 113 |Personnel ouvrier du commissariat de Ja ma- 
| EEE suéoneminoioennesettnénecteavr durs voue 6.130,00 
x) Intendance, — Equipemen sofsndéèssèdens 132.550. | 114 Personnel ouvrier du service de santé... 4. 00,04) 
il Service de santé Equi pemer) ARE nes 07. :00.0NN) 115 Personnel ouvrier des Iravaux FMaritiNeS...e. 6.300. 0x) 
002 |Service du matériel, — Equipement... AUACTIRT LI 116 l'ersonnel civil du service social... soso 4.530,00 
ou Service du génie — Equipement, Moss | 79. 800,000 117 Personnels ouvriers divers. ...ecsessoseosecseess 1.120.000 
YHi12 | service du génie Reinstallation ‘des services! RS CE RSSS LRC SL OR CR ES FÈS 
RINLOIPOS EVINCÉS ss cotes near eue . 16,.700,000 Total pour la 4e parlie......sesosososoe 202,690 ,000 
0% |! hemins de fer el routes, — Equipement... 5.400,06) = —, 
40 Service des fransmissions, — Equipement... £7..0).000 ! 
Q17 \chats à la société nationale de vente des o* partie. — Matériel, fonctionnement 
curplus de dotations excédant les besoins | des services el trataux d'entretien. 
TÉL Ro D - 1.191.000. 000 
gg Construction et équipement des ‘laboratoires 206 |Service des approvisionnements de 1a flotte. 
et organes d'études — Contrats d'études... 3.500.000 — Malières et dépenses accessoires. .......,., 150.000 .,000 
ar) Iutendance, — Acquisitions immobilières... 29.600 ,000 371 nat de pers dr è ce pe GE PTE 10.000.000 
Service du génie, — Acquisitions immobilières. ! 7.700.000 x À 1 Achat do matériel roulant et cpécialis pour 
” ré 7 D —— l'agronautiqne NAVRIS... esssecssrossercce ul 6.000.000 
Fotal pour le titre II....... DŒREEEEEEEE 1.078.080 .000 313 Entretien de la flotte (v compris les dragueurs 
> x : EGP et les matériels militaires)... ........esseeee 147.000.G0) 
Total pour l'armér......., dsococossvestuee 3.602, 580.000 ne mm men 
== Total pour la SPA. sc sosssssse 313.000 .000 
h: Gendarmerie. SZ 
RECAPITULATION 
Tire II — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
FT D ÉQUIFEMENT | 2e partie — Dette dr. vd ss. ss... 300.000 
| &e partie. — Personnel. ...........,.... ssssnssee 202.600.000 
A Gendarmerie, — Recop-truction....,....... sh 18.74).000 ! ue parlie., — Matériel, for ichionneiment des ser- 
Yis2 |üendarmerie, — Cession de matériel lourd... ut}. 006), 000 vices et travaux d'entretien..........sssee 313.000.000 
Total pour la gendarmerie.......s.oee US. 700 00) Total pour le titre EE | 516.006.000 
Total pour Ja gnerre..ss.....se. see nas on 3.031.280.000 Gé 
» RE RES TIPRE JL. — DÉPENSES DE RECOMTRUCTION 
IV MARINE ET D ÉQUIPEMENT 
SECTION À — MÉYROPOLE, AFRIQUE by NonD PP NET 
ET TERIITOIRES D'OUTRE-MER Reconstruction. 
Turaik et. — DÉPENSES ORDINAIRES 800 intendance maritime. — Reconstruction... 63.000.000 
803 Subvention à budget annexe des eonstruc- 
2e partie, — Dette viagère tions et armes navales pour la couverture 
des dépenses de reconstruction et de recons- 
oo Salle des officiers généraux et assimilés du titution de l'outillage. .......s..ss..sesesssoe 40.000.000 
CRATO TUE LMSUAUE: cms creme ner asset _ #0. 000 804 Travaux de renflouement.........soceccco0ese 40.000.000 
4e jarie Personnel Equipement. 
ao |Traitements et indemnités du personnel civil 000 {|Intendance maritime. — Equipement... 8.000.000 
de J’administration centrale....,,.,,...... 590.000 001 Service de santé. — Equipement... .....ssee 10.000.000 
402 soldes et indemnités du personnel militaire ‘en 004 CORSITUCLIONS:-HOEUMÈS: co de tres sorcomrcto ag ue e 20.000.000 
service à l'administration centrale ..... “ir 2.020.000 0062 | Aéronautique navale. — Matériel ‘de cérie.... 360.000 .000 
109 Fersonnel du service hydrographique........ 3 200,000 910 Fravaux maritimes. — Participation de FEtat 
404 lton!rôle de l'administration de la marine... 200.000 à certains travaux d'utililé publique......., 25.000.000 
40 Etat-major de la flatte.........., EE TRI TS ÉTR O AES  P P CO EAS ns 
406 lEquipages de la flatte............ he ie 120.000 .000 Fotal pour le HO ns... cotes 999 .000.000 
407 Personnels des corps sédenlaires,...….. seveanve $.700.000 = ———-7 
40 [Personnels divers.,...,.,....... PEER ET 1.000.000 : RECAPITULATION 
#9 Personnels des services “du commissariat de 
la Mérine....i.i. RU TS SO RR RSR RDS RCE mir 1.1:0.000 Titre Ier. — Dépenses Ordinaires..........oooee 516.000.000 
410 Personnels du service de la <atilé.......... VY 2.400.000 Titre II. — Lépenses de reconstruction et 
sit l'ersonnels techniques des travaux maritimes. 700.000 Œ'OQUIPÉMERT se srncetiss dre do atises 999 .000.000 
412 |Servires administratifs, — FrIORReS de ges RÉPRERES 77: à pre 
tion et d'exfention....…. PS ER SRE BE TER a 1.S0i,000 Total pour la Marine.....s..ssssesossel  1.019.000.000 
pa == == === 








RECAPITULATION GENERALE 












































nn —— —— 
TOTAUX FITRE 1 : TITRE 1 
se VARTIE ie PARTIE se PARTIE  |pour le titre ler = TOTAUX re TOTAUX 
Rx a A _ Dépenees pour les titres Er 7 : 
Delle viagère Personnel, | Matériel Dépenses résultent ler et I RER PEER généraux. 
6 | k ordinaires des hostihiiés ; et équipement 
francs francs | fraucs. fraucs. francs. franes francs. france. 
1. — Dép mines , , | ; ; » , 15.720.000! 116.720.000 
1. Ai 
notes" Eire e , 1.274.000.000! 228 000.000! 1.702.000.000 » 1.702.000.000!  930.000.000! 2.622.000,000 
Sechon Msssocoossoe ce # 6500.00) à 6,000 OX) » A LUIR LE » G2.000.0(X) 
il — Guerre: | 
Section HE. 
‘A  AIMÈS son scéses 20.000,00 350.300 1.260.200.000! 1.660.500.000! 26.000.000 | 1.921.500.) 1.578.090.000! 3.602,580.000 
B. — Gendarmerie ....s » » | » » » » 68.700.000 6.700.060) 
\V. — Marine: | 
Soda” Liscsetrssesinsses 300.000 202,650. ).000| 313.000.000!  516.000.000 » 516.000.006!  999.000.006! 1.315.000.00 
Totaux pour l'élat B. 20,350,000 2 2.02 1.950.000! 1.901.200.000! 3.943.500.000! 264.000.000 |! 4.207.500.000! 3.72,500.000! £.000.000.000 
énnieit ss 
* 14 
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gtat C. — Tableaux, par chapitres, selon la nomenclature en viqueur depuis le début de l'exercice 198, des aulorisalions d'enga- 
gement de dépenses ercédant les crédits de l'erercice AMR et des autorisations de programme annulées sur budyet des 
forces armées par les alinéas à) et Xù de l'article 3 de l'arrêté intermi 1 du 2? embre 191$. 
Tasceau EL, — Montaut des annulations d'autorisations d'engagement de dép xeédant ! réd ] { 
(dépenses militaires ordinaires imputables le budget général). 
EE — _ _ Ras co min Es pet up _ me | 
2e 4 MONTANT DES AUTORISATION 
CHAPITRES SERVICES , x \TIONS 
ana va 
un Ses ss a ht —— ne ———. dé 
LL ms [| ” 
Défense nationale, 
JE — AIR 
SECTION [ — MÉTROPOLR, AFRIQUE DU NORD ET TERRAIN ü !-MKP 
Tirer Er, — DÉPENSES onbivaiut 
se mmrtie, — Matériel, fon tionnement des erUr et fi ur d treti 
ET Ifabillement, campement, couchage, ameublement, chauffage, ete, soso sosossososose. 100.000 00 
316 Matériel lechnique, — Armement et munitions de l'armée de L'air.ss..ss.ssosssse séstése . »1..0M) 000 
-_ 
5 ir Mie OÙ ON © À CPP ER e en P  ES P  O  R P TT et ‘ MX} .(NX) 
mm a 
LT. — GUERRE 
SECTION Ï. — MÉTROPOLE ET AFMIOUE DU NOR! 
A. — Armée. 
Tire Ier, — DÉPENSES OMMAAURES 
Ge partie. — Malériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 
313 UT TS eo de Lo OR ee REP PP OR ET A D re Side ire : 155.000) 006 
31 Service du génie, — Matériel et entretien... ssssssvsssossosseossseones sucrive AAPPONT ETS 6.500 ,000 
TOUL TDOUr IN RO. usant sai ansacees: ss... Snocosese sos 139.500 .000 
IV, — MARINE 
SECTION 1. — MÉTROLOLE, AFRIQUE DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
TITRE or, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e parlie, — Matériel, fonctionnement des scrvices et traraux d'entretien. 
315 Munitions et rechanges d'armement.........,.. Sésondo ss ones en eme entnss cases ss sans 14.010.000 .000 
Total pour l6- DAfABraDNe M ess ss ssasescdinectentesesresesesesnie ces sses dt 1.626.800 .000 
SERRE TRE RE NL RSS Re TES net < à ü LL = 








TasLeau Il, — Montant des annulations 


d'autorisalions de programine (dépenses mililaires de reconstruction et d' 


imputables sur le budget général), 


équipement 








MONTANT 
SERVICES des aulorisations 


anaulées 


il 


| 
| 





france 
Défense nationale, 
IL. — AIR 
Matériel de série de l'armée de l'air........ ds 
subvention au budget annexe &es construe- 
UOn$s aéronautiques pour la couverture de 
dépenses d'études, de recherches et de pro- 


+ LU « 
totvpes sors 


1.006.000 .0C0 


ES 


unten ours AN). 00) .CXK) 


Total pour l'air... CS PUIS RUE * 1.500.000 .00k) 
ET, — GUERRE 
APMÉE 

Intendance. — Reconstruction..........ss... 50.172.000 
service de santé. — Reconstruction...... PTS 50.086.000 
Service €u matériel. — Reconstruction. ...,,.. 21.131.000 
service du génie. — Reconstruction. .....ssess 100.000.009 |! 
Intendance, — Equipement. ........ssssssss 520.950.000 |! 
Service de santé. — Equipement....,.....00 46.217.000 


Service du matériel. — Equiperment..,,,.,ses 1153.021.04X) 


Service du génie. — Fquipement.............. 10.004). 009 
Service des transmissions. — Equipement... 62.907.000 


Construction et équipement des laboratoires et 

organes d'études. — Contrats d'études... 281.0 
Intendance. — Acquisitions immobilières... 29.579.000 
Service du génie. — Acquisitions immobilières, 15.000.900 
Cession de matériel lourd..,.......,,,,,,,.::.. 


Total! pour TT EPP PAPER, 





BE BRAS B0DRS 


























TRES 


1 


CHA PI] 


SERVICES 


| 
Û 
1 





GENDARMERIE 
Gendarmerie. — Reconstruction... sise 
tendarmerie. — Equipement. .......s....e. dus 


Gendarmerie. 
Total! 


Total pour la guerre.............. se 


— Acquisilions immobilières... 


pour Ja 


gendarmerie......... ris 





IV. — MARINE 
lintendance maritime 
aux 00 FORTDOUCMEN EE. sms et Ce 
vaux marines. — Travaux d'installations. 
éronaulique navaie. — Equipement 
bases 
\éronaulique navale, — Matériel de série... 
Travaux maritimes. — Participation £<e l'Etat! 
à cerlaias travaux d'utilité publ 


Total! 











pour la marine...... RE à 


dm = 


nn nn nn nn 


LL — Guerre... 


l 
l nn nt. 
V, — 1 4: 7 PORTE PINS RS PET PPT 


| REGAPITULATION 
| 
! 
| 


MONTANT 
des aulorisation® 


annulées. 


Irancs, 


72.(XM), 0602 


D 144) (XX) 
w). 100.00@ 
1560), 109. 004p 


1: .000, 
Li 


223 4x) .000 
20.000.000 
322, AN) (4) 


153.000 .000 


LRELCIRITIRCE)) 
190.000 .000 
2,828 .544),000 
=== = 7 = 


1.2.0 .000 
1.593.150.0009 
2.538 .54N).004) 
5.931.650) .000 


=== 





| Total pour le tableau Il. ..s.osssosssse, 
Total pour l'état C.......... soveses 








7 7.553.450.000 



























































Gui 


| Versement au fonds d'amaorti 


SOON Te à sont à 


ä* section, — Dépenses de premier 


























Service des poudres. 


8e section. — Dépenses de premier 
établissement. 


Reconstruction, 
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Etat D Tab u, par cha; tres, selon la nomen lature en DIJUCOUT depuis le début de l'exercice 1948, des aulornisatioss 
e procramme annulées sur cerlains b ide ts anneres par l'alinéa C) de l'article ? de l'arrêté interministériel du 2 novembr 1548, 

LE -— —— _ nn « — —— —— —— 
Li Il  & 
= MONTANT | = MONTAN: 
= | | = I 
œ | SERVICES — | = SERVICES pu 
Po autorisations Î = autoris one 

; | annulées | | . sunuéee 
+ | | - = - 
| 1 + 
| francs {| francs 
| | 
| Constructions aéronautiques. | Service des poudres. 
' 
(| 
| Ge section. sn Dépe nses ue pre nor | 3e crction. — Dé pe nses de premier 
| établissement, élabiissement. 
902 | ! ions afronautiques, — Fquipement ; srnnetrnetinr 
nt Tue ro Les pp D 420 . 600.600 Roconstracion. 
mer me | Le Ë . s us s P 
| 2702 | Frais généraux, matières d'œuvres el marchés 10. *4) 
Fabrications d'armement, 
èe section. — Dépenses de pri mier Equipement. 
établissement. us 7" P Le LS RE nn 
JA | Frais généraux, malières d'œuvres et marchés. 64,066 .000 
9 |labrisalions d'armement, — Equipement... | 1.000.000.000 | 910% | Acquisitions immobilières... ..,....4.......s0 0 1.20. 000 
Sn —  — + 1 pcs ss - — 
| To'al pour le service des essences... 13%.2:2.000 
Service des essences. | + 
Ze section, — Dépenses de premier | ; 
établissement. | RECAPiITULATION 
{| 
90 Renouvellement et création de bâtiments, ma- || 
| “hines, outillage et emballages en cervice.. 4! 169.00 {| Constructions AÉTORHAUIIQUES.. , css cs vos vide 420.00, (000 
A Fravaux et installations intéressant la défense || Fabrications d'armement. .sssssreseressesseese | 1.000.000 .000 
| nationaie, — Entretien des installations ré- || | Service des ESSENCRS..,,,.ccoemceremsucutses 108.308. 000 
A SRE RER RE 67.139.000 | | Service des poudres, ......ssscesssoseosssss0s 1%. 232,000 
| Toial pour le service des essences... | 108.308 .000 il Total pour l’état D....scsossosecoscess| 4.724.560 :000 
! 
{ 
Etat E. -— Tableau, par chapitres, selon la nomenclature en vigueur depuis le début de l'exercice 1948, des crédits 
ou credus de payement annulés sur certains budgets annexes pur l'article 3 de l'arrêté interministériel du 2 novembre 1948. 

LE em gr — _ ———— = _ —— ne — _ mn = a mn > 
a | MONTANT || MONTANT 
& { des crédits ra des ertdits 
+ | SERVICES ou crédits e SERVICES ou erédite 
< de < de 
&! |payement annulés = payement annulés, 

PE ci EP s PR Fes rt: - Rime 

| froncs | francs 
l 
Constructions aéronautiques, | | Service des essences. 
[l 
- | 3e section, — Dépenses de premier 
| dé” section. — Dépenses d'exploitation. || étions: à 
o 3 { : Dé | 9e | ||. 0 Renouvellement et créations de bâtiments 
H Constructions aéronautiques. — Fabrications..! 1.20,000.000 || : bar “papé à Mes 
pme ta sex DE ps Ar À Î ” l''emtass ll machines, outillage et emballages en service. 41 967.000 
63) | Versement au fonds d'amortissement. .....,,,!  210.000.00 || go | Travaux et installations intéressant la défense 
: | ML | nationale, — Entretien des installations ré- 
rot Go In 27 SOEMOM. ss csvsdsaièree 4.460 .000.000 DONS seu RS RENTE TS 48.129.000 
qe — À | PA. Pr RE, = 
| Total pour le service des essences... 59.146. 000 
2 section. — Etudes et proloti pes. [| Er ——— | 














| 
établissement. | ci 
|| 102 | Frais généraux, matières d'œuvres et marchés. +10. 000 
1! 
gœ? Constructions aéronautiques, — Equipement | Equipement. 
industriel ,,......ssssssssssrsesssessssssune. |  880,000.000 | 
| {___. _ || #03 | Frais généraux, matières d'œuvres el marchés. 446.50 .000 
Total pour les constructions eéronau-| | 
MR storm sante .sssse. | 2.080.000.000 || Total pour le service des poudres... 448.720 .000 
a == Î en — 
de RECAPITULATION 
Fabrications d'armement, | 
Constructions aéronautiques.....,.......,...,.! 2.09.600.000 
re section, — Dépenses d'exploitation. Fabrications d'armement, ., .sspaucsmssessessene 427 ,000.000 
Service des essences, ,. ,ssssppersanvnscreuton 59.606.000 
: , Service des POURTES. .......sonescss501v5090ps - 146. 720.000 
22 !Falrications d'armement. — Matières et pmar- 
chés à l'industrhe.........s.ssssssesssssseess | 487.000.000 Total pour l'état E.ssssscss...:... . | 2.333.226.00 
| 
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Attribution d'indemnités pour frais de mis- 
sion aux fonctionnaires et agents de l'Etat 
membres des commissions administratives 
paritaires et des comites techniques pari- 
taires. 


finances et ie se 


conse!l 


ecrétaire d’Elat aux 
d'Etat à la présidence du 


rétaire e 

tonclio publique et relc'ine adminisira- 
tive 

vu la ii du 19 octobre 1946 portant statut 


général des fonctionnaires ; f 
Vu le décret du 24 juillet 1947 portant rè- 
giement d'a iministralion publique pour l'ap- 
plication de l'article 22 de la loi du 19 octa- 
bre 194 et relatif aux commissions adimi- 
nistratives paritaires et aux comilés lecli- 
niques paritaires, 
Vu le décret du 4 octobre 1945 relatif aux 
indemnités pour frais de déplacement attri 
hi x fonctionnaires civils, agents, em- 
de l'Etat et les lexles qui 


h 1ees à 
P )yes € 
dent m xlitic, 


HVriers 
OUVrICTS 


Arrèltent: 

urt. 4er. — Les représentants du personnel 
des différents départements ministériels. 
membres des commissions administratives 
paritaires et des comités techniques pari- 
taires, appelés à Paris pour prendre part aux 
délisérations des comemissions et des comités 
centraux, pourront bénéficier, à l'occasion 
de leurs déplacements, du remboursement 
des frais de transport et des indemnités pour 


| frais de 


| JKAXx 


mission nrévus 
| dans leur 
| art, 2%, — Le présent 
\u Journal officiel de la 
çaise 
Fait à 


] par les textes en 
viseur dministration 

arrûté era 
Republi 


Paris, le 16 avril 19 


Le secrétaire d'Etat aur finances 
EDGAR FAULK 
Le secrétaire d'Elat à la présence du 
conseu (fonchon publique et 
admanistrative), 


ru loonm 


BLONDE, 


+0,+— 








| 
| Nouveaux traitements des fonctionnaires ap- 


partenant aux divers corps d'exécution des 
administrations centrales et adminisirations 
assinriiees, 





Le ministre des finances ét des affaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil chargé de La fonction 
publique et de la réforme administrative, 

Vu la loi n°9 48-3937 du 27 février 1938 portant 
ouverture de crédits en vue de la réalisation 
d'une première tranche de reclassement de 
la fonction publique; 

Vu le décret no 48-255 du 29 février 1948 





portant attribution d'un <ompléament provi- 
soire de traitement où de solde aux fonction- 
naires ou agents de l'Etat; 





Vu le décret no 48-1108 du 10 juillet 1918 
portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et mililures de 
l'Etat relevant du régime général 
traires ; 

Vu le décret n° 48-1121 du 13 
instituant une majoration de 
faveur des personnels de l'E 
première tranche du rec! 
üon publique ; 


des TE- 


tax 
reclassement en 
l'Etat au titre de la 


iasscmel! 


Vu le décret no 45-100 du 6 janvier 1945 
relatif aux trailements et aux classes des 
fonctionnaires des administrations centrales; 

Vu le décret n° 17-12% du 7 


juillet 1957 por- 


lan! règlement d'administration publique 
relatif à l'organisation dans les administra- 
lions centrales des ministères et les adminis- 
rations assimikes des eadres d'adioints ndeni- 
nistratifs et d'emplovés de bureau et À la flxa- 


on du statut de ces fonctionnaires : 

Vu le décret no 47-1237 du 7 juillet 1947 por- 
ant règlement d'administration publique reta- 
U{ À l'organisation dans les adininistrations 
centrales des ministères et administrations 


assimiltes, des radres de secrétaires sténodne. 


ty graphes et de sténodactylographes et à le 
Hxalion du slatut de ces fonctionnaires, 
Arrètent : 

Art. 197, — ]Jes nouveaux traitements ré. 
Sullant pour les fonctionnaires appartenant 
aux divers corps d'exécution des administra- 
tions centrales et administrations assnulées 


de l'application des articles ter et 2 du décret 
n° 48-1124 du 13 juillet 1948 susvisé, sont fixég 
ainsi qu'il suit à compter du 1° janvier 1943 





























hd ee EE ——— 
EMPLOIS GRADES ET ECHELONS bu ms INDICES SE FONVESUS 
de base 145 ae rérlassement, trutements 
DR), RE RES | ESS ne Do rs 
à francs francs. francs 
Adjoints adiministratifs..,.s.sesssserensoserses pes exceplionuelle.. 51.(NR) 230 20.825 232,000 
le CIAasse : 
& échelon......... M) .:1M4) 22 2.Sn) r) (0 
3e échelon......... 77.4Mh) 21» 24,24) 212 ,50k) 
æ échelon......... 735.504) 207 21.hX) UM HN) 
1 échelon......... 70.000 199 20,379 198,500 
3e classe: 
CA 7. 0: RP ER Gi, 5m) 191 19.075 1%). 500) 
dm échelon... 6:35 .04h) 1R5 17.725 15.0) 
2'ÉCROMR. cc 0 59.5) 7» 16.:4h) 176 4h) 
1er échelon... ss où .00k) 107 11.4) 168.500) 
» ( lasse : 
ES CCR. css 02,50 1» 3.U.#) 161.70) 
PÉCHOION. oo 49.000 151 11.375 155 04h) 
2% échelon... suis 45.4) 11: 10,004) 1:7.14X) 
{er échelon et stage 42.000 13 d.40 137.000 
Secrétaires sténodactylographes..,,,,sesesese.s 139 échelon... . 1.004 2:10 25.825 232.000 
122 échelon, .... und 1,4) 22 2.425) 225.0) 
PIS OPNOIR. so ncscaue 79.0 22) 25.025 21 1HN) 
107: ÉCHBION: ss soc 165...) 214 21.4Hh) AERTLL 
Je ÉCRElON.. sos 0 71.04) An) 22.154) MIT 00H) 
D OO  nsboions 71.0 MY2 21.125 MM) 4h) 
FCO as cocon 69,00) 196 19.500 15,500 
ON CONCIOE co nodsade 645. 4h) 1x) 18.779 1h) Au) 
2 MP 7 7 ERP 61.000 18% 17.225 165,04) 
ART | , CRAN 61 "h) 175 165,225 1).0NN) 
5 D. CON IRENN AE ALT 172 15.500 174.50) 
D ÉCPOR.  vosescas G65.0k)0 166 14.425 16N .000) 
{er échelon. ...... SERA »3. 000 164) 13.300 102.54 
NDACTYIOGTAPHES ere sescessssosssosesone | 8? ÉChElON.. ARE 00.00 170 13.675 176.000 
\ Te de us 7 4hh) 163 13.050) 167.4) 
CPE Li 22: RENE 7.00) 156 11.179 162.44) 
GA: ÉCREÏONR...,.r 0000000 51.000 149 9,74) 157.000 
ÉCHOS. 18.000) 142 8.2) 151.000 
di PPOPPCCT I TI T 4). (MN) 15 7.21) 153.504) 
2 ÉCROÏOR.. -sssonepuse 42 .0kN) 128 6.25 154.500) 
{er échelon....... ist >) .000 120 6.5 121.044 
Employés de DUFCAU. re rame e 7 échelon... sussssse 60.000 3.925 172.504) 
@» Échelon.....,ssosese 59.500 3.310 162.500 
 d ÉCRhOÏOR: ss opisactec 51.090 7.875 155.04h) 
4e échelon. ,..sossoooses 48.000 (4) 6.000 135.740) 
2 éChelON... score 45.000 4.575 151.04) 
3e échelon. .ssssopssox 42.000 3.454) 131.000) 
4er échelon..,s.s sv... 29.000 2.614) 129.000 














" D en provisoire. L'attribution à cet ep de majorations résultant de tranches ultérieures de 


reclassement sera subor- 


e nombre et la valeur des échelons définitifs. 





mn ent ser aRé. 











ee 





14,9 
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Art, 2, — Les nouveaux traitements fixés par L'attribution des nouvelles rémunérations 
le présent arrété sont exclusifs de toute grali- | ne sera pas considérée comme un avante- | Tableau d'avancement des secrétaires d'ad. 
ficaiion. ment et l'ancienneté des agents dans leur ministration du service central de la direc. 
Aucune indemnité ou avantage accessoire | échelon comptera du jour de eur dernière tion générale du contrôle et des enquête 
de quelque naturc que ce soit re peut être | promotion. économiques (année 1948). $ 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- art. 4, — Le présent arrêté sern publié es 
sent arrété que dans les conditions fixées par | Journat officiel de la République française, 


les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1%. 
art 3 - Le ministre 


4 des finances et des 
atfair 


économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidenre du conseil chargé de la fons 
tion publique et de la réforme administrative 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
ares au Journal vufficiel Ge la République 
rancalse 


Fait à Paris, le 16 avril 
Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 

MAURICE-I 

Le secrétaire d'Elat à la présidence 

conseil (Jonction publique el r 
édnuinistratite),, 

JEAN BIONNI, 


139 


ETSCHE, 
du 
1/01 me 


Nouvelles rémunérations du 
poraire de l'institut national 
mograghiques. 


personne! t(em- 
d'itudes de- 


tre de Ja santé publique et de la 
population, le secrétaire d'Etat aux finances 
ét le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique et réforme adminis- 
trative), 

Vu la loi no 48-397 
tant ouverture de crédits en 
£ation A’une premiére tranche de 
ment de la fonction publique; 


Æ minis 


du 27 février 19%:8 por- 
vue de ja réali- 


reciassC- 


Vu je décret no 48-3% du 29 février 1M8 
portant attribution d'un complément provi- 
sure de traitwment ou de solde aux fonction- 
naires ou agents de l'Etat; 

Vu le dévret no 48-1124 du 13 juillet 1948 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des persoune;s de l'Etat au litre de 


la première tranche du reclassement de la 
fonction pub;ique; 
Vu le décret n° 
fixant ," statut du 
national d'études dé 
ment les arlicies 4, 


16-175 du 11 
personnel de 
mographiques, et 


s et 6 dudit d 


l'institut 
10 t4m- 
ret, 


Arrétent: 

ir, — Leg nouveiles 
mensuelles résultant, pour le personnel tem- 
poraire de l'institut nationai d'études démo- 
£:! ip hiques, de l'application de l'article 5 du 
décret no 48-112; juillet 19:38, sont 


du 13 ; 
fixées ainsi qu'il suit, à compier du 1% jan- 
vier 1918; 


rémunérations 


Art. 


Directeur. 


Minimun 09 F, maximum: 83.000 F, 


Sous-directcur. 
Minimum: 952.000 F, maximum: 62.000 F. 
Pers l t&chnique. 
Taux moyen el de 48.000 F sans pou- 
voir excéder le maximum de 79.000 F. 


secrétaires admi- 
es et traduc- 


Hhninistratifs, 
bibliothécai 


Secrétaires à 
nistra? is dal} eus, 
teurs, 

(7.000 F, 2.60 F. 


finimum : maximum 


Secrétaires et agents spéciaur. 
12.600 F, 


Art. 2, — Les nouvelles rémunérations fixées 
ar le présel n arrêté sont exclusives de tout 
Pécenité ou avantage acressoire, à l’excep- 
tion de indemnité de résidence famil jale 
ct, le cas échéant, du à mg familia] 

de traite ment et des prestations familiales. 

Art, 3. — Les nouvelles rémmmérmtions sont 
atiribnées aux agents suivant Jeur échelon 
Te Sper té, 


maximum : 21.700 F. 


Ææ 


mum : 





Fait à Paris, le 16 avril 1919. 
Le ministre de la santé publique 
] / 

et de la population, 
ministre et par délégalion 
Le dire:leur du cabinet, 

LEON WIRATH, 
d'Etat 


: AE 
iro | ñ 
141 ou Li 


Le secrétaire 
f NT. sold 
l'our le secrét 


et par 


eux finances 

aux finances 

duioriSà Loi : 

Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT, 

Le secrélaire d'Etat à 
du conseil (fonction 
{orme administrative), 

Pour Je serrélaire d'Etat 

et par déiégelin: 

Le directeur du cab 

MATTEO CONNET 


—© 6 &— 


la présidence 
publique ei Té- 


tef, 








Application à l'école nationale d'adminisiration 
du décret n° 45-1879 du 10 décembre 1948 
portant fixation du système général de rétri- 
bution des agents de l'Etat ou des porcon- 
nels non fonctionnaires assurant à titre 
d'occupation accessoire, soit une tâche d'en- 
seignement, soit le fonctionnement de jurys 
d'examen; ou de concours. 


au Journal 13 avril 


officiel du 
ge 3710, 2e colonne, fie lgne, au 
lieu de: « pour l'application au titre H de 
l'ordonnance », lire: « pour l'application du 
ütre II de l'ordonnance »:; 3e conne, 296 
ligne, &u lieu de: « conférenfres au mini- 
UM », lire: « conférences au Maximum », 


Rectificatif 


110 100 
1919, page 





- © © 


Administration centrale des finances, 


du 15 avril 4919, MM. Lhebrard 
(Henri-René}, administrateur civil de {re classe 
(ier échelon), Castera (AndréÆLucien), ac- 
ministrateur civil de 2e classe (2 échelon) à 
l'administration centrale des finances, en ser- 
vice détaché auprès de Ja caisse nationale des 
marchés de l'Etat, ces coectivités et établis- 
sôments publies, sont maintenus dans celte 
position, Der une nouvelle période maximum 
de cinq ans. 

Le présent arrûlé 


Par arrêts 


aura son effet à compter 








du fer juillet 14948 en ce qui concerne 
M. Lhébrand, et à compter du 13 septembre 
1918 en ce qui concerne M, Castera. 
+02 
Contributions indirectes, 
Par arrêté du 15 avril 4949, est renouvelé, 


pour une période de Geux ans, le détachement 
auprès u ministère de la reconstruelion et 
de l'urbanisme, de M. Philippon (Paul), ins- 
pécteur do 3 classe des contributions indi- 


recies, 








-6 3 + 


Receveurs des finances. 


a 


Par arrété du 15 avril 199, est à 
pour ue période maximum de re Es à ans, 1 
maintien en service détaché auprè 
tariat G'Etat aux affaires économi Agr en 
qualité de directeur du service liquidateur de 
la caisse autonome de recouvrement des co- 
mités d'organisation, 6e M. Michel (Joseph- 

Ernest-Andri), receveur particulier des finan- 
ces. 

Le présent arrêté aura son effet à compter 
du 1e juiliet 1946, 


+ 0 2 











de 2e claste 


classe, 


ire d'administration 
proposé pour la 1rc 


Secréli 


Mine Peyrot 
ee = @ &- —— 
ProMoOTION 
Par arrêts du 26 février 1949, Mme Peyrot, 
secrétaire d'administration de 2 nue. es! 
élevée à la fre classe de son grade, à compl 
au {°r janvier 1918. 








MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 16 avril 1949 portant promotion dans 
le corns du contrôle de l'administration de 
l'aéronautique, 





Par décret en date du 16 avril 1959, est 
prounu au grade de contrôleur de ? classe 


pour compler du 20 avril 1919 (organisation): 
M. Haertig (Joseph-Henri), contrôleur 

joint de l'administraion de l'aéronautique. 
—————_  t @-2—— — — 


ad- 


Décret portant nominations (armée de terre), 


Reéctiflealif au Journal officiel du 18 février 
1919: page 18411, {re colonne, génie, arme, au 
lieu de: « Tinitle (André), direction centrale 
du génie, Tunis, classe 4943, mle 441 », lire: 
a Taniite (André-Jean-Gcorges), direction cen- 
trale du génie, Tunis, classe 1913, mie 141 », 

—6 6 — 





Suppression d'un poste d'ordonnateur 
secondaire, 


Par arrèté du 11 avril 1919, le poste d'or. 
donnateur secondaire créé par l'arrêté du 
12 février 1945, pour les dépenses des ateliers 
aéronautiques de la région parisienne est sup- 
primé, 

Toutefois, l’ordonnateur secondaire des ate- 
liers en cause assurera la Te des dé- 
penses afférentes à l'exercice 1948, jusqr \'à Ja 
clôture des opérations comptables de cet exer. 
cice, 





+0 


Régisseurs d'avances, 


Par arrété du 9 avril 1919, M. le lieutenant 
Verne (Amédée-Marie- Alphonse) est nommé 
régisseur d’avances auprès de l’entrepôt da 
l'armée de l'air no 602 à Romorantin (Loir-et. 
le lieutenant 


Cher), en remplacement de M. 
à d'autres 


César-Viclorius Macaire appelé 
fonctions. 





— + 0 +- 


Directions de travaux des constructions 
et armes navales, 





. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la marine, 
Vu l'arrêté ministériel du 14 janvier 1949, 


Arrête: 


Article unique 
ministériel du 414 ue, 4949, 
larisation et nomination à l'ermplo 


. — L'article 4e de arrété 
rtant titu- 
oi d’attaché 








ié 
u- 
16 
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d'adrainistration de % classe des directions 
de travaux, est modifié cornme suit: 
Au lieu de: 
Hebert (Raymond}, Cherbourg-Chcrbourg, 
9 ans 10 mois 29 jours. 
Mettre: 
Hebert (Raymond), Cherbourg-Cherbourg, 
3 ans 3 mois 22 jours. 
(Le reste sans changement.) 
Fait à Paris, le 14 avril 1949. 
Pour le secrétaire d'Etat 
chargé de la marine ct par déicgalion: 
Le directeur du cabinet, 
&. D& LOUVENCOURT, 


—+ © + 





Personnel administratif Civil de gestion et 
d'exécution de la marine (branche « comp- 
table des matières »). 





AVANCEMENT AU TITRE DU {°T TRIMESTRE 1919 





Par arrêté du secrétaire d'Etat chargé de 
la marine en date du 13 avril 1949: 

» Est promu dans le personnel adminis- 
tratit civil de gestion et d’exécution de la 
marit {branche « comptables des ma- 
lières v). 


A l'emploi d'attaché d'administration 
principal de & classe. 


(Pour compter du fer janvier 1949.) 

{er tour (ancienneté). M. Le Devehat (Cor- 
nély), attaché d'administration de 1rs classe, 
sans reliquat de bonifications. 

» Recoivent un avancement en classe: 


a) Dans l'emploi de sous-chef de section 
administrative. 


les sous-chefs de section administrative 
de 3e classe nommés sous-chefs de sec- 
tion administrative de 2 classe: 

(Pour compter du 4 janvier 1949.) 

2e tour (choix). M. Pichodo (Jean-Baptiste), 
sans reliquat de bonifications. 

{er tour (choix). M. Provost (Jean-Pierre- 
Louis), sans reliquat de bonifications. 

4er tour (ancienneté). M. Cerisier (Louis- 
Maurice), figure au tableau d'avancement, 
sans reliquat de bonifications. 

2% tour (choix), M Dubot 
sans reliquat de bonifications. 

3e {our (choix). M. Richard (Camille-Au- 
guste), sans reliquat de bonifications. 

le our (ancienneté). M. Gardach (Ca- 
Mille), flzure au tableau d'avancement, Sans 
reliquat de bonifications. 

2 lour (choix). M. Coquen (Alphonse-Ma- 
rie), sans reliquat de bonifications. 

+ tour (choix). M. Herisson (Victor- 
Edouard}, sans reliquat de bonifications. 

4 tour (ancienneté). M. Pastorino (Vic- 
torin-Louis), figure au tableau d'avancement, 
sans reliquat de bonifications. 

2 tour (choix), M. Feraud (Louis-Baptis- 
tin), sans reliquat de bonifications. 

3% tour (choix). M. Pichon (Emile-Jean), 
sans reliquat de bonifications. 

{+ tour (ancienneté). M. Roussel (Joseph- 
Antoine), figure au tableau d'avancement, 
sans reliquat de Bonifications. 

2° tour (choix). M. Hercoet (Francis-Jean- 
Marie), sans reliquat de bonifications, 

39 tour (choix). M. Marc (Jean-François), 
sans reliquat de bonifications. 

4 tour (ancienneté). M. Lucas (Victor), 
figure au tableau d'avancement, sans reliquat 
de bonifications. 

2e tour (choix). M. Le Faou (Laurent-Marie), 
Sans reliquat de bonifications. 


(Pour compter du 4er mars 1949.) 


__ % tour (choix). M. Dreo (Jean-François), 
Sans reliquat de bonifications, 


(Marcel-Henri), 





b) Dans l'emploi d'attaché d'administration 


principal. 
Les attachés d'administration principaux 

d 2° classe nommés attachés d’'adraiinis- 

ration principaux de {re classe: 
(Pour compter du 1e janvier 1919.) 

3 tour (choix). M. Le Tallec (Joseph), sans 
reliquat de bonifications (précédemment ré- 
serve), 

9% tour frhoiv\ \6hat ( 3 , 
nee l "ur { hoix : M. Théba IN (Prospi r-Jean- 
Slarie}, Sans reliquat de bonifications. 

3e tour (choix). M. Magnien (Louis-Jean- 
Baptiste), sans reliquat de bonifications. 

1e tour (ancienneté), M. David Maymond' 
figure au tableau d'avancement l 
quat de bonifications, 

2° tour (choix). M. Ricouart (Joseph-Marie- 
Michel), sans reliquat de bonitications. 

3% tour (choix). M. Goasguen (Adrien-Jules- 
Marie}, sans reliquat de bonifications. 
4e tour (ancienneté). M. Quere (Michel- 
Yves , figure au tableau d'avancement, sans 
reliquat de bonifications. 


, 
ali 
Suns roi 


eo 


‘attaché d'administration principal de 
ss classe nommé attaché d'administra- 
üon principal de > classe: 

(Pour compter du {er février 1949.) 

tour (choix). Réservé. 
3e tour (choix). Réservé. 
er tour*(ancienneté). M. Carreau 

Nicolas-Léon), avec 1 


, 
tions de 7 jours. 


(Lazare- 


l »nific a- 


un reliquat de 


C) Dans l'emploi d'attaché d'administration. 


(Pour compter du 1 janvier 1949.) 


Je tour 
M. Parc (Edmond-Jean-Francois), attaché 
d'administration de 2e classe, nommé attaché 
d'adrainistration de {re classe, avec un reli- 
quat de bonifications de 9 mois 4 jours. 

2 {our (ancienneté), M. Valette (Paul-Ma- 
rie-Ferdinand), altaché d'adeninistration de 
3 classe, nommé attaché d'a iministration de 
2 class reliquet de bonifications 
d'un an. 

3e tour (choix). M. Le Dantec (Joseph-Yves- 
Marie), attaché d'administration de ?* classe, 
nommé attaché d'administration de {re classe, 
avec un reliquat de bonifications de 9 mois 
4 jours. 

4er tour (ancienneté). M. Dennebouy (Ray- 
mond-Georges), attaché d'administration de 
3e classe, nommé attaché d'administration de 
2 classe, avec un reliquat de bonifu 
d'un mois 13 jours. 


a n mn: T à 
2 tour (ancienneté). 


(choix) (précédemment réservé) 


» avec un 


+ 
auons 


M. Miquel (Aurélien), 
attaché d'administration de 3 classe, nommé 
attaché d'administration de 2° classe, avec un 
reliquat de boniticalions d'un mois 13 jours. 

3e tour (choix). M. Pany (Joseph-Gabriel), 
attaché d'administration de 2e classe, nommé 
attaché d'administration de 1" classe, avec 
un reliquat de bonifications de 9 mois 4 jours. 

4er tour (ancienneté). M. Allain (Marcel), 
ättaché d'administration de 3° classe, nommé 
attaché d'administration de % classe, avec 
un reliquat de bonifications d'un mois 
13 jours. 

2° tour (ancienneté). M. Oriard (Marcel- 
René), attaché d'administration de 3° classe, 
nommé attaché d'administration de 2° classe, 
avec un eliquat de bonifications d'un 
mois 13 jours. 

3e tour (choix). Réservé. 

4er tour (ancienneté). M. Moretti (Marcel- 
Jean), attaché d'administration de 2° classe, 
nommé attaché d'administration de 2° classe, 
avec un reliquat de bonifications de 26 jours. 

2 tour (ancienneté). M. Letullier (Louis- 
Auguste-Charles), attaché d'adrainistration de 
æ classe, nommé atlaché d'administration de 
2 classe, avec un reliquat de bonifications 
de 3 jours, 
3° tour (choix). Réservé. 





fe tour (ancienneté). M. Le Goff {Pierre- 
Marie), attaché d'administration de 2 classe, 
nommé attaché d'administration de ?° classe, 
avec un reliquat de bonifications de 3 jours 

2 tour (ancienneté). M. Mialhe (Picrre- 
Noël}, attaché d'administration de % classe 
nommé attaché d'administration de % classe, 
reliquat de bouifications de 3 


ä\ec un } jours 


o tour (choix). Réserve. 
ler tour (ancienneté). M. Clabon (Yves- 


Marie}, attaché d'administration de 3 
nommé attaché d'administration de ?+ classe, 
sans reliquat de bonifications 

2% tour (anciennelé). M. Bretean (André- 
liubert}, attaché d'administration de 3e classe, 
hoinmé attaché d'administration de 2 classe, 
sans reliquat de bonifications. 

+ tour (choix). Réservé. 

ie tour 
Jean), attaché d'administration de classe, 
nomminé attaché d'administration de 2 classe, 
sans reliquat de bonifications. 

2% tour (ancienneté), M. Nasica (0 
Aurèle}, attaché d'administration de %e classe, 
nommé attaché d'administration de 2 classe, 
sans reliquat de bonifications. 


… 1 . » 
classe 
lasse, 


(ancienneté), M. Piet Pierre. 


e 


3o Cette promotion et ces avancements et 
classe donnent lieu à rappel di 


a 


Personnels civils extérieurs de la guerre, 


Par arrêté du 2% mars 
‘établissement central du matériel des 
transmissions dont les roms suivent sont 
nommés dans ïe cadre des agents de mailrise 


agiaire, à compter du fe juin 498 


1919, les ouvriers 


jo À l'emploi de chef d'équipe professionnel 
stagraire. 


lard), mx ur radio 
\ Roger), amécanuici mionteu 
G t (Jean), mécanicien monteur 
Guition (Henri), Imeéhuisie ermbalicu? 
rh A 
Grossin (Georg en ir on fi teur 
Beaubois (Pierre), fra de pu on. 
Genet (Georges), conducteur auto profes- 
sionnel. j 
Lecugy (Marcel), électricien monteur, 
Bilard (Joseph), ébéniste, 
Leopold (Ernest), monteur radi 
Duretz (Léon), mécanici Iui0! r 
29 A l'emploi de chef d'équipe 


non professionnel stagtatre. 


MM. Leblanc (Angel), magasinier ordinaire. 
{ (Jaseph}, magasinier spécialisé, 
Latreille (René), magasinier spécinisé. 


L +06 —- 


Par arrêté du 15 avril 1919, M, AU 
cisque), agent de bureau de 3 classe du 
cadre complémentaire du département de la 
défense nationale (guerre), est détaché pour 
une durée indéterminée et un maximum de 
cinq ans, à compter du 4° janvier 1958, dans 
le cadre des employés auxiliaires contractuels 
du même département (régularisation). 

— 4-6 6-— 


mer (Fran- 


Par arrûêté du 15 avril 199, Mme Chagot 
(Alice), née Delabarre, aide-Commis adrinis- 
tratit du département de ia défense rmationale 
(guerre), est détachée pour la période du 
ter avril 196 au 20 septembre 1917, dans 
les services de la direction départementale 
du ravitaillement général de Seine-et-Marne, 
à Melun (régularisation). 


—+0 à — 


Par arrôté du 145 avril 1949, M. Gauthier 
(Roger), agent de bureau de 2 classe du 
cadre complémentaire du département de la 
défense nalionsie (guerre), est détaché pour 
une durée indéterminée et un maximun de 
cinq ans, à @xmpter du 1e janvier 1916, dans 
18 cadre des employés auxiliaires contractuels 
du même département (régularisation), 

-—— + 0 © -—— 





fi 
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Par arrôlé du 15 avril 1919, M. Aouston 
(Aristide), commis administratif principal du 
département de lu défense nationale (guerre), 
est détaché pour la période du {er avril 1916 
au ‘0 avril 1958 inclus, dans les services de 
la direction départementale du ravitaillement 
énéral des Landes, à Mont-de-Marsan (régu- 
sarisation). 


-——+06+ -— 


Par arrété du 15 avril 1949, M. Gendarme 
(Maurice), agent de bureau de 2° classe qu 
cudre complémentaire du département de la 
défense nationale (guërre), est détaché, pour 
une durée indéterminée et un maximum de 
cinq ans, à compter du 4° juillet 1946, ‘ans 
le cadre des employés auxiliaires contractuels 
du méme département (régularisation). 


— + — 





Attribution du brevet technique. 





Le cecrélaire d'Elat aux forces armées 
(MUErre), 

Vu le décret no 47-295 du 20 février 41947 
portant organisation des l'enseignement mili- 
taire supérieur scienlifique et technique; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1917 
fixant les attributions du ministre des forces 
ürmées et des secrétaires d'Etal aux forces 
üriuees 

Vu le décret no 48-1420 du 16 septembre 1948 
relatif à l'exercice des fonclions du ministre 
de la défense nationale ; 

Vu le décret ne 48-1131 du 16 septembre 1948 
relatif aux attributions du ministre de la dé- 
fense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées 


, 


Art. fer — Le brevet technique institué par 
le décret du 20 février 1947 est accordé aux 
officiers dont les noms suivent: 


ANTILLERIE 


M. le capitaine Peshouillers (André) 


GÉNIE 


M. le chef de bataillon Quintana (Ferrand). 
M. Je capilaine de Beaurepaire Patrice). 


TRANSMISSIONS 


2 
M. le chef de bataillon Mallard (Jean). 
M. le capilaine Girard (Félix). 


MATÉRIEL. 


M. le capitaine Buchert (Paul), 

M. le capilaine Plante (Jean). 

Art. 2, — Le présent arrêté sera inséré au 
Journal officiel de la République francaise et 
au Bulletin officiel du ministère de la défense 
haliohule, 

Fait à Paris, le 11 avril 1949. 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées 

(suerre) : 
Le directeur du cabinet, 
ANDHÉ CHAGNEAU, 


D @ @— 





Armée de mer (réserve). 


Par décision du secrétaire d'Etat chargé de 
la marine en date du 43 avril 1949, M, l'ingé- 
hieur de {re classe du génie maritime de ré- 
gerve Abraham (Pierre-salomon), port d’im- 
imatriculation: Cherbourg, promu à ce grade 
dans la réserve et ravé des cadres le 26 octo- 
bre 19416, date à laquelle il a atteint la limite 
d'âge de son grade dans la réserve, est admis 
de droit à l'honorariat, pour Se Ami de la 
date précitée, en application des dispositions 
de l'article 26 du décret du 2 juillet 1933, 
portant règlement d'administration publique 
sur l'Etat des officiers de réserve de l'armée 
de mer. 





6 6 &- 





Liste des officiers de réserve susceptibles de 
recevoir une affectation dans le service 
d'état-major. 

Stage de formation 
lu 5 au 25 septembre 1948.) 





ire REGION MILITAIRE 


infanterie, 
MM. T3 

Gegauff (Robert-Paul-Victor), capitaine, sub 
division de Paris. 

Martin (André Charles), capitaine, subdivision 
de Versailles, 

Riffaud (Jacques), capitaine, subdivision de 
Paris. 

Landry (Roger-Marie), lieutenant, subdivision 
de Paris. 

Ordinaire (René-Dionys), lieutenant, subdivi- 
sion de Paris. 

Roger (Georges-François-Honoré), lieutenant, 
subdivision de Versailles, 

Granjon (Lucien-Jules-Ienri), sous-lieutenant, 
subdivision de Paris. 


Arme blindée, — Cavalerie, 
MM. 
Guicheteau { Maurice - Aristide )}, lieutenant, 
subdivision de Paris. 
Lacroix { Raymond-Francois-Joseph ), lieute- 
nant, subdivision de Paris. 


Artillerie. 
MM. 

Brunois (Aibert-Bony), capitaine, subdivision 
de Paris. 

Lelong (Roger-Henri-Léon), lieutenant, subdi- 
vision de Paris. 

Lecuver {(Roland-Emile-Louis), lieutenant, sub- 
division de Paris. 


Train. 


M. Caldagues ‘Jean-Marie-Charles-Henri), Tieu 
tenant, subdivision de Paris. 


Génie, 


M. Le Guen (Charles-Elienne-Georges), sous- 
lieutenant, subdivision de Paris. 


Artillerie coloniale. 


M. Blaise (René-Marie), lieutenant, subdivi- 
sion de Paris. 


» 


2e REGION MILITAIRE 


infanterie. 
MM. 

Rejean (Raymond-Fernand-Félix), lieutenant, 
subdivision d'Amiens, 

Vanegue (Jean - Georges - Alfred), lieutenant, 
subdivision d'Arniens, 

Villemin (Georges-Louis), sous-lieutenant, sub- 
division d'Amiens, 


3e REGION MILITAIRE 


infanterie. 
AIM. | 
Grandsard Paul-Charles-Louis), capitaine, sub- 
division de Caen. 
Pubreil {Edouard-André), lieutenant, subdivis- 
sion de Rennes 
Preel (Yves-Ilenri-Robert), lieutenant, subdi- 
vision de Caen, 


ät REGION MILITAIRE 


infanterie. 
MM. 
Fonade (Félix - Pierre - Jacques-Marc}, leute- 
nant, subdivision de Bordeaux. 
Gay (François-Paul-Jean), lieutenant, subdi- 
vision de Tours. 





Robert (Jean), lieutenant, subdivision de Bor- 
deaux. 

Faugeron (Paul-Jean-Joseph), sous-lieutenant 
subdivision de Bordeaux. 

Guillard (Albert), sous-lieutenant, subdivision 
d'Angoulême, 

Train, 

M. François (Roger Louis), lieutenant, subd{- 

vision d’Angoulème. 


Artillerie coloniale. 


M. Guerinon (René-Alexandre-Ernest), aspl. 
raht, subdivision de Limoges. 


5e REGION MILITAIRE 
infanterie. 
MM. 
Bon (Pierre-Paul-David), capitaine, subivt 
sion de Pau. 
Bras (Georges-Pierre-Marjus), capitaine, subdi. 
vision de Perpignan, 
Duguet (Louis-Marie-Jean-Paul), lieutenant, 
subdivision de Toulouse, 
Lussagnet (Joseph-Lonis-Max}, lieutenant, sub- 
division de Montauban. 


Arme blindée, cavalerie, 


M. Jansou (Georges-Fernand), lieutenant, sub 
uivision de Toulouse. 


Artillerie. 
MM. 


Guiter (Pierre - Alfred - Augustin}, lieutenant, 
subdivision de Perpiguan. 

Lautecaze (Pienre-Alfred-Augustin}, lieulenant, 
subdivision de Toulouse, 


Train. 


M. Besset {Alain-Louis), sous-lieutenant, sub. 
division de Toulouse. 


6 REGION MILITAIRE 
Infanterie, 

. MM. 

Diebolt (Marcel-Auguste), lieutenant, subdtvl. 
sion de Strasbourg. 

Fers (Robert-Louis-Jean), lieutenant, subdivi- 
sion de Nancy. 

Meyer (Joseph - André - Charles), lieutenant, 
subdivision de Colknar. 

Sainpy (aude - Marie - Edouard), lieutenant, 
subdivision de Nancy. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. Chaudeur (André-Marie-Elienne), ljeute- 
nant, eubdivision de Nancy. 


Artilierie. 


MM. 
Chambert (Jacques), capitaine, subdivision de 
Nancy. 
Geistod-Kiener (Frédéric-Daniel-Gilbert), lieu- 
tenant, subdivision de Nancy. 
Gérard (Raymond), lieutenant, sibdivision de 
Nancy. 
Train. 
MM. 
Fine (André-Léon-Marie), capilaine, subdivi- 
sion de Ja Sarre. 
Boisset (Jean-Jacques-Pierre), capitaine, sub- 
division de la Sarre. 


infanterie coloniale. 


M. Penrein (Eugène-Michel), capitaine, subdfe 
vision de Metz. 


3e RESION MILITAIRE 


infanterie. 
MM. 
Amstoutz (Jean-Georges-Frédéric). lieutenant, 
subdivision de Besançon. 
Barbier (Pierre-Renét}, lieutenant, subdivision 
de Nevers. 
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Neveux (Michel-Pierre), 
sion de Nevers, 

Serre {PienreCharles), lié 
de Dijon, 

Mañei (3 an Emmanuel), souslieutenant, sub. 
dir'sion de Besançon. 


lieutenant, sulxlivi- 


‘utenant, subdivision 





Arme blindée. — Cavalerié, 


AN ah ent (Louis-P 


1 4 
au: Joseph), Cantine, 


»n de Dijon. 


Artiilerie, 


M Roger), Ca! subd n de 
Transmissions. 
M. ! j (Robert-Fdouard-Rayimond), livute- 
û subiivision de Besançon. 
Se REGION MILITAIRE 
Infanterie, 
MM 
Danurmns (Georges Alexandre), lieutenant, sub- 
divison de Chambéry, 


mifonant + . : 
Marc), heulenant, suDdivision «ge 


Arme blindée, -— Cavalerie, 


I is-Jean), liculenant 
in de Gaiermont-Ferrand. 


9e REGION MILITAIRE 


infanterie, 





V1 
Y: » » } 
LU . Cf line, D) 
« 
, ñ ’r ll 
Ha 141 Cabine, SULi- 


1; h 
vision de Marseilic. 

Regis (Jacques Joseph - Marie 
laine, &S ibdivision de Marseille. 


- Antoine), capl- 
rander (Georges-Alain), capitaine, subdivi- 
cion de Marseille. 

Landes (Bernard - Louis - Jac ques), lieutenant 
cry ion de Montpellier. 


Sauva (Marcel-Antoine-Laurent, licutenant 


’ 
sutivision de Marseille, 
Train. 
5? 
Pichardson (Jacques-Charles-Jean Louis), capi- 


taire, po he in. de Marseille. 
Lio (Jacques-Marie-Albert), lieutenant, subdi- 


vision de Marseille, 
Infanterie coloniale. 
Chabal (Antoine - Eïisée - Louis), lieutenant, 
subdivision de Toulon. 


onnafous (Bernard-Henri), 
Vision de Marseille, 


lieutenant, suki- 


Artillerie coloniale 


}, capitaine, subdivision de 


19 REGION MILITAIRE 


Infanterie, 
MM 

Rieo {£a 
‘Oran. 

Thomas (Alban-Pot bert), 
sion d'Alger. 

Zerkoÿiiz (Paul-Maurice-Hippolyte-José), lieu- 
tenant, subdivision d'Alger. 

Pjian (R aphaël-Léon), soue-lieutenant, subdi- 


Quilichini (Eugène), sous-lleutenant, subdivi- 
ëon de Bone, 


Arme blindée, — Cavalerie, 


Kester ‘(Louis-Robert}, capitaine, 
d'Aïger. 


Ajoun (Maurice - Judas), lieutenant, subdivi- 
sion d'Aïger. 


mond-Joseph}, lieutenant, subdi 


vision 


lieutenant, subdivi- 





subdivision 





.Artillerle. 


Gimenez (Gab Joseph}, capitaine, subdivi 
Sion d O0ra 

Rai L y Andre ] i L > uni ei a Ai 
get 

Vie Le Sage (Yves-Edmond), lieutenant, sub- 
re dv i 


TUNISIE 
infanterie. 


Mercier {Goorres), lieutenant. 
Miedan (Jean-René-Victor), licutenant 
Muniglia (René - Félix-Augustin-Sau 


menegild}, sous-lieutenant. 


Infanterie coloniale. 


MAROC 


infanteric. 
MM 
Ulegre (Roi Ï jinand), lieutenant 
Gourbi (Lou Jean-Pierre-Nicolas\, 1 è 
hant 


È 1 L 
M. Sauvat n-René}, cas né 
Génie. 
M. Pinel (Eugi Henri-Fernand), Jicutenant. 
T. O0. A. ZONE SUD 


infanterie, 


. pi 1 i 
Di; (Jean-A +. i S 
tenant 
Prevot  (Eugène-Jean-Maurice), sous - licute- 
r + 
I t 


Artillerie. 
MM 
Mireux (Raymond-Eimond-Jean), licutenant, 
Chardin Francois - Léon-Marie-Louis\, sous- 
lieutenant, 


Train. 


T: O0: À. ZONE 
Arme blintée, 


NORD 
— Cavalerie, 

| (Philippe-Francofs- 
André-Jules), capitui 

T. O. AUTRICHE 
infanterie. 
MM 
Brun (Georges-Léon-Ernest)}, lieutenant 
Guyot (André-Abel}, lieutenant. 
Arme blindée, — Cavalerie. 

nond-Mari 


*), Capitaine. 
Artillerie. 


M. Douard {Jean-Marcel}, licutenant. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 16 avril 1949 modifiant le décret 
du 6 mars 1934 relatif aux études médicales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale 

Vu le décret du 6 mars 1934 relatif à la ré- 
forme des études médicales, modifié par les 
décrets des 31 janvier et 29 mal 4947: 

Vu l'avis de la section permanente du 
conseil de l’enseignement supérieur, 





Art. er, — Le décret du 6 mars 1 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. ter, — Les études en x du doctorat 
en médecine durent six années, non comprise 
l'année préparatoire au certificat dét 
physiques, chimiques et biologiques 











c L a sixième année comprernk u \Ze pra- 

IAUe HItCFTn0 09J:SA:0ire, 

. . LE N 6 C'0 DELLE ELS TE 
a Art. 8. — ‘te CN . . 
« L'enseignement théorique, pratiq « Île 

nique est mMparii entre les six années Wd'étu- 

de, confarmén t X ir itio ' tabicau 
+ | 
ENSEIGN MENT 
—— _— = ——u 
| licorique 
théorique | et | ni 1u® 
| praliqu L 
—_——— — | —— —. 
UF ANREC EL ososcousee | PTTIT I stag viquo 
| inter oLlturae 
| toire 
— | 
tri. 11 Le stag re int 
les six nées d'étude ll doil être à wall 
in & » de la faculté ou école de } Cxer- 
cice ou école préparatoire pendant les troia 
preinières années €l au S "e de la! oi 

k 4 I 1 | } 

vine dhnées 

« Li tage pratiq 6 « - 
nos ri 1 ans les ser 11 4 } "| { « 
lite nl  Q s ce fa lit t 414 ’ { « 3 
villes q possèdent ni faculté éco! 

il ser vici hospitaliers dans lesquels 

I voir Heu le stage pratique inter de 

Q 1 ann » & } {! Ü nl . leve t 

par eil de Ia fa é sur] si to 

| l } Ï s10 scolaire el i es 2e! 

ü ecteur divis lai dé l ” 

« 1 rtition des etagiairt ü 0 SCT 
Y sera fuite par le dorer 

« Un arrêté signé par le mini l'adu- 
cation nationale et par | mn istt ny 
publique et de la pom nm détermine le3 
inodaluits d'organisation du de pralique ins 
terné de sisième ann! 

LL ul GismMm sts d Î e! ail aux 
11 Pit*é d'étude da ] ] ls rot 
vent. les internes et les lernes des ! ütuix 
des viiles de facullé ou d« He de n exer- 
cice 

« Sont dispensés d tag: af iux 
“| 1 t hey fa VIT “iii La 
C1 [u lie et SIXICIHM i ét dé iles 1e4 
internes nommés au concours dans des villes 
qui, n'ayant ni faculté ni école de p CxCr- 
cice, nossèdent les hôpitaux inscrits sur uno 
liste fixée par arrêté du ministre de l'éduca- 
tion nationale et du minisire de la santé pus 
blique et de la population 

« lis devront toutcfols, avant de DTÉSCNe 


ter aux examens de clinique, accomplir leurs 
fonctions pendant au moins deux semestre3 
dans des services hahililés à recevoir des sla- 
giaires dans les conditions flxées &u troisièine 
élinéa du présent article, 

« En ouire, ks3 étudiants q 
diplôme de spéclaité pourront étre dispensés 
d'une partie où de la totæité du stage prati- 
que jin'erné de sixième année par autorisation 
du anyen et dans les conditions flécs par le 
conseil de la Faculté, 

« A titre exceptionnel, 
du conseil de la Faculté, le stages pratique 
interné de Sixième année peut être accompli 
dans des établissements autres que ceux dési- 
enés Ci-dessus, soit en France €, & oit à l'étran- 

ger. L'étudiant devra fournir ja prei ve que les 


préparent un 


et avec l'autorisation 


lages faits à l'étranger ont ét# réeliement 
accomm/] lis », 

Art, 2. — L'article 13 du décret du 6 mars 
193%: est abrogé 

Art, 3. — Les dispositions du présent décret 


seront applicables à compter d'une date qui 
sera fixée par arrêté dun eninittre de l'éduca- 
tion nationale et du rninistre de la sanié pu- 
blique et de la population, 











me EE 





4000 





kon LIEN = Ses 

Art. 4 — Le Ministre de l'éducalion natio 
nale est chargé de l'exécution du présent 
dés re!, qui Sera publié au Journal officiel de 


tépublique française, 


Fait ñ 


la 
Paris, le 16 avril 19419. 

HENRI QUEUE. 
ésident du conseil des minisires: 
de l'éducation 
YVOX DELEOS, 
EE dd 


LL d 


Par le 


Le Ministre nationale, 





Décret du 16 avril 1949 relatif à la licence 
ès lettres d'enseignement du second degré 
{histoire et géographie). 


‘es 


Juinisiles, 


nseil 


Sur le ] ip] t du ministre de l'éducation 
Düalionale, 

Vu je décret du 20 septembre 1920, relatif 
à l'organisation de cerüficats d'éludes supé- 
gieures dans les facultés des Jellres,; 

Vu le décret du 20 janvier 1946 relalif à Ja 
dicence ès lellres d'enseignement du sev“ond 
degré, modifié par Je décret du 9 mai 1937; 


Vu l'avis du ce 
pallonole, 


mseil supéricur de l'éducation 


Décrète: 


fer, — L'ai 
1936 susvisé est 


Ar! 
Vie: 
» 


licle fer du décret du 20 jan- 
IGN ginsi qu'il suit: 


HISTOIRE EF GÉOGRAPHIE 


Option histoire, 


e Histoire an‘jienne. 

Iistoire du moyen âge. 

Histoire moderne el ronlemporaine. 
Géographie 


LI 
. 
L 


Option géographie. 
Géographie générale. 


Géographie régionale. 
du moyen 


. 
LU 
« Histoire histoire an: 
cienhe, 

« Îisioire moderne el contemporaine », 


06 OU Un 6 0 VOD LOTO ENS NOR 


âge ou 





| 





Art. 2. - L'article 9 du décret du 20 jan- 
Vies 1916 est complété ainsi qu'il suil: 
CE OL NO De AO OT ON OS Ce 2e 0 PU OÙ OC ie 0 0 ON 0 5 | 

« Les candidats à la licence ès lettres, 
senlion histoire et géogrôophie, option his- 
dowe, lilalaires des écertificais de géographie 
générale et de géographie régionale (option 
géographie) som dispens du certificat de 
géographie. 

« Les candidats à la licence ès lettres, | 
mention histoire el géographie (option gév- 


Ululaires du cerlificat d'histoire an- 


graphie), 


cienne on du certificat d'histoire du moyen 
Age (option histoire) sont dispensés du cer- 
tificat correspondant (option géographie) ». 

Art. 3. — Sont abrogres toules dispositions 


contraes 


Toutefois, les 


uu pit sent décret, 


étadiants titulaires, avant le 


il 


der janvier 1950, d'un des certificats cormpo- 
sant la livence d'histoire et géographie ,op- 
tion histoire on éplion géographie), telle | 
qu'elle élail détinie par le décret du 20 jan- 
vier 1916 el l'arrêté du 29 mai 19:6, sont | 
admis à poursuivre leurs études en vue de 
Ja licence às lettres, mention histoire et géo- 
graphie, selon le régime antérieur au présent 
décret. 

art. $ Le ministre de l'éducation na- 
tionale est cha de J'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 16 avril 1919. 

HENXHI QUELNIE, 

Pur le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 


VON DEIROS: 


_-& @ + 








Décret du 16 avril 1949 relatif à l'acceptation | 


d'un legs consenti à l'aoadémie nationale 
de médecine. 


—— 
Par décret en dale du 16 avril 19:9, le 
secrélaire perpétuel de l'académie nalionale 


de médecsine est autorisé à accepier, au nom 
de celle acadéenie, legs de 20.000 F con- 
senti à ladite académie M. Jean Dietz 
dans Je but de <éréer un prix destiné à en- 
Courager les recherches relatives au traile- 
ment des ssthénies et anxiélés. 


+0 +— 


! 
ir 
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Décret du 6 avril 1949 attribuant le titre 
de professeur honoraire (enseignement su- 
périeur). 








Par décret en dote da 16 avril 1919, le tilre 
de professeur honoraire de la faculté des 
sciences de Lie est conféré à M, Wieimanhh, 
professeur à hidile faculté, appelé à d'autres 
fonctions. 

+0 


Décret du 16 avril 1949 portant approbation 
de l'élection d'un membre titulaire de 
l'académie des sciences. 





Par décret en date du 16 avril 1419, eit 
approuvée élection par  laradéinie des 
sciences de M. Louis Leprince-Ringuet, à la 








place devenue vacan!te dans Ja sevtion de 
physique générale, par suile du décès de 
M. Marcel Briliouin. 
+0 
Ouverture de Crédits. 
Par arrèlé en date du 6 avril 1049, il est 


ouvert au ininistre de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 1919, un crédit de 14.669 F, 
applicable au chapitre 6%: « Emploi de fonds 
provenant de legs ou de danalions », du bud- 
get de l'édacetion nationale. 


—& 3 à 





Education physique. 


Par arrôté du 15 avril 1919, M. Ques- 
ney (Jules), naître d'éducation physique 
(ne classe), cadre normal, 2e calégorie, au 


tnon installé), est placé pour 
une période de cinq ans, à compler du 
er octobre 1948, dans la position de déta- 
chement, et mnis à la disposition du ministre 
de la justice, en vue d'exercer ses fonctions 
au centre d'éducation surveillée de Savigny- 
sur-0rge. 


lvcée de Laon 


_——0 + — 


Par arrété du 15 avril 1949, M. Leduc (Di- 
dier), professeur d'éducation physique (5e 
classe, cadre normal, £e catégorie), est main- 
tenu pour une période d’un an, à compier 


du 4 octobre 1947, dans la posilion de déta- 
chement auprès da ministre des affaires élran- 
cères {commissariat général aux affaires alle- 
mandes ét autrichiennes) pour exercer ses 
fonctions au Jvcée français de Fulpmes (Au- 


iXC 
triche) 
— 0 © —— 


Par arrèlé du 13 avril 1919, M. Simon (Jac- 
ques), professeur d'éducation physique (6e 
classe, cadre norma}, 2e calégorie), est main- 
tenu, à compler da {er octobre 1947 et pour 
une période devant prendre fin le 30 sep- 
tembre 1918, dans la posilion de détachement 
auprès du commissariat général aux affaires 


| allemandes et auirichennes en vue d'exercer 


ses fonctions au collège de Fribourg (Bade). 
4 @ ®— 
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21 Avril 1949 
Par arrêté du 15 avril 1939, M. Rodaïlec 


(Henri), professeur d'édutalion physique et 
des sports (4e classe, Cadre normal, 2 çaté. 
gorie), est mainlenu pour une période d’un 
an, à compter du 1e octobre 1917, dans la po- 
sition de détachement auprès du commissa- 
riat général aux affaires allemandes et autri. 
chiennes pour exercer ses fonrtions au lycée 
français de Berlin {G. F. C. C.). ï 


@-2——— —— 


ue 
+ 





Enseignement supérieur. 





Par arrèté en date di 
de directeur de l'éco:: 
iries chimiques de Funiversité de Nancy est 
confiné à M. Travers, directeur de ladite école, 


ia retraite. 


— € 0 © — 


honora re 


a À : 
IuithS d 


Par arrêté du 15 avril 1939, M. Ombredane 
{André}, directeur adjoint de Jaboraloire à 
l'écoie pratique des haules éludes (3e section), 
est détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères, pour les périodes du {er avril 1999 


an 31 mars 195: inclus et du fr avril 1941 
au 30 novembre 1946 inclus, atin d’exeércer 


des fonctions 4’enscignement à l’université de 
io de Janeiro. 





Enseignement du second degré, 





Par arrêté du {5 avril 1919, Mme Le Léar, 
née Rigaud (Alice), chargée d'enseignement 
(ordre des sciences, cadre normal, 2e catégo: 
rie, be classe), délachée au ministère de l'air, 
est réintégrée, pour ordre, dans les cadres de 
l'enseignement au 10 février 1947 et détachée 
auprès du ministre de la défense nationale, à 
coipter de la même date et jusqu'au 31 dé- 
cembre 19317; afin d'exercer des fonctions au- 
près de ce département ministériel. 


—6 © — 


Par arrêté du 15 avril 1949, M. Rinon (Jean) 
est nommé professeur agrégé d'hisioire et est 
mis en cette qualité à la disposition du mimis- 
tre de la France d'outre-mer, à compter du 
fer octobre 1918, pour une période maximum 
de cinq ans, pour exercer au Cameroun. 


——— 0 &— 


Par arrôlé du 13 avril 1949, Mme Dubois 
(Violette), née Blaise (Marie-Odelle), profes- 
ceur agrégé de mathémaliques, est maintenus 
détachée auprès du directeur du centre natio- 
nal de la recherche scientifique pour deux pé- 
riodes successives d'un an, à compter respec- 
tivement du 4 octobre 1947 et du 1 octobre 
1948, afin de continuer à effectuer des tra- 
vaux de recherches à ce centre. 


—+0+ — 


Par arrété du 13 avril 1949, Mlle Colson 
(Hélène), professeur agrégé de sciences physi- 
ques, est maintenue détachée auprès du direc- 
{eur du centre national de la recherche scien- 
tifique pour deux périodes successives d'un 
an, à compter respectivement du 1 octobre 
19:7 et du 14 octobre 1948, afin de rontinuer 
à effecluer des travaux de recherches à €c€ 


centre, 
—— hp D D— — 


Par arrété du 15 avril 1949, M. Foy (André), 
professeur agrégé d'anglais, est imdintenu à 
la disposition du ministre des affaires étran- 
gères, du 4e novembre 1947 au 30 septemb'e 
1950, en vue d'exercer auprès de l'UNESCO. 


+0 
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Par arrété du 45 avril 1919, M. Taillade (Ro- 
bert), professeur de imalhéimaätiques, est main 
tenu à la disposition du ministre de ‘a France 
d'outre-mer, du 1 juillet 197 au 30 ceplera 
bre 1948, en vue d'exercer les fonctions de 
professeur en Indochine, 


—— 0 &-— 


Par arrêté du 15 avril 1949, Mme Des'oueher, 
née Février (Paulelle), prolesseur agrégé de 
philosophie, est mainlentue délachée ütpres 
du directeur du centre nalional de !'a :echer- 
che sientifique pour deux périoues Suecessi- 
ves d'un an, à compler respectivement du 
er octobre 1947 et du 4e ortahre 1938, afin 
de continuer à effectuer des tiavaux de r&- 
cherches à ce centre. 


© © 2-———— — 





Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 15 avril 1919, Mile Lissaragiie 
slitutrire de 4 du déparle- 
isses-Pyrénées, est rise pour une 
durte de cinq ans, à Ccompier du je" octobre 
», à la disposition du directeur de l'ensei- 
gnement technique pour exerrer ses fonctions 
an centre d'apprentissage, villa Naymes 
Bavonne-Lachepailiet (Basees-Pyrénces). 


——— 6 $-—— 


Cidse, 


Par arrôté du 15 avril! 1949, Mme Lehmann, 
institutrice de 4e classe, du département du 
Pas-de-Calais, est mise pour une durée de 
cinq ans, à compter du fer mars 1948, à la 
disposition du préfet de la Seine pour exercer 
ses fonctions au cenl:e départemental d'orien- 
falion professionnelle. 


— 0 &-— 


Par arrôté du 15 avril 1919, M. Soleres 
(Emile-Jean), instituteur de 5e classe, du dé- 
partement de la Haute-Garonne, est mis pour 
une durée de cinq ans, à compter du {er juin 
4946, à la disposilion du ministre de lindus- 
trie et du commerce pour exercer ées fonc- 
tions an bureau psychotechnique (orientation 
professionnelle}, 


—+.+ 


Par arrêté du 15 avril 1949. M. Nue (Jean), 
fn<tituteur de 3e classe, du département de la 
Marne, est mis, du fer août 1942 au 2 avril 
4445, à la disposition du ministre de l’écono- 
nie nationale pour exercer ses fonctions de 
contrôleur ctagiaire du contrôle économique. 


—— 0 + —— 


Par arrêté du 415 avril 1919, M. Degionni 
(Pierre), instituteur de 5e classe, du départe- 
menti des Alpes-Maritimes, est mis pour une 
gurée de cinq ans au maximum, à compter 
du jour de sa convocation au port d'embar- 
quemnent, à la disposition du ministre de !a 
France d'oulre-mer pour exercer ses fonclions 
en Afrique occidentale francaise. 


+0 + 





Liste complémentaire d'aptitude aux fonctions 
de chef de travaux dans les facultés de mé- 
decine et les facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie. 





Par arrêté en dale du 42 avril 199, la liete 
d'aplilude aux fonctions de chef de travaux 
dans les facultés de médecine et les facultés 
Mixtes de médecine et de pharmacie est com- 
plélée comme suit: 

« Anatomie pathologique: M. Simonin (Jac- 
Ques) ». i 
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MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Concession d'établissement et d'exploitation à 
la chambre de commerce de la Roche-sur- 
Yon et de la Vendée d'un outillage public 
au port des Sables-d'Olonne. 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
pertis et du tourisme el le secrélaire d'Etat au 

} Cote Fe e, 
Vu Ja loi du 9 avril 9898 sur l'organisation 


des chambres de commerre, 

Vu la Joi du 17 mai 19%41 concernant les outil- 
läges dans les ports marilimes, sur les voies 
de navigalion julérieures el sur je domaine 
public inaritinme et fluvial, 

Vu les délibérations des 25 juin et 2$ octobre 
1937 par lesquelles Ja chambre de comnmerce 
de la Roche-sur-Yon et de la Vendée a de- 


iandé ja concession d'un outillage 
port des Sables-d'Olonne, 

Vu le projet de cahier des charges établi 
par les ingénieurs du service maritime de Ja 
Vendée en vue de réglementer la concession 
en\isdagre, 

Vu le dossier de Lenquêle ouverte sur ce 
projet el, notamment, l'avis de la commission 
permanen'e d'enquéle du Sables- 
c'Olonne du 20 décembre 


public au 


port des 

1918, 
Arrétent : 

Art. fer, — La concession d'établissement et 
d'exploitation d'un ouliilage publit au port 
des Sables-d'Olonne est accordée à la cham- 
bre de comunrerce de la Roche-sur-Yon et de 
la Vendée, aux clauses et conditions du cahier 
des charges annexé au présent arrété, 

Art, 2, — Le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme et Je 
taire d'Elat au commerce sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrété qui sera publié au Journal o/[|Ji- 
Ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1949. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, directeur du cabinet, 
GEONGES BRIAND, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
JULES-JU LIEN. 


secré- 





CAHIER DES CHARGES 


TITRE ler 


ORJET ET NAIURE DE LA CONCESSION 


Objet de la concession. 


Ant, er, 
objet: 

fo L'établissement et l'exploitation d'engins 
de chargement et de déchargement üpparte- 
nant à la chambre de commerce. 

20 L'exploitation d'un gril de carénage et 
deux cales de constructions appartenant à 
l'Etat. 

Gril de carénage. — Jl est composé de 
95 tins en chéne de 8 mètres de longueur, 


— La présenté concession a pour 


espacés de 2 m. 90 et atfleurant à la cote 
(+ 2.30), Ces tins reposent sur un socle 
un maçonnerie de 6» mètres de longueur 


et de 19 mètres de largeur présentant une 
pente transversale de © im. 03 p.m. et dont 


le couronnement côlé port est arasé à la 
cole (+ 1.12). 

Cales de construction. — Le plus important 
de ces ouvrages (cale A) est silué devant 
les chantiers de consliuctions navales et me- 
sure 115 mètres de longueur à sa partie 
haute et 55 mèlres de largeur. La cale B, 
située entre l'écluse de chasses de la Chaume 
et l'écluse du bassin à flot mesure 119 mè- 
tres de longueur sur 49 im, $s5 de largeur. 
Ce son!, Prune et l’aulre, de simples pans 
inclirés présentant des penies transversales 
varant de O0 m. 002 à © ’n. 165 par mètre; 
leur revêtement est paré et comporte en 
outre, sur toute la sürfare de la cale A 
et sur une partie seulement de la cale B, 
un quadrillage en pièces de chêne de 
0,20 x 0,20 d'équarrissage. 





Nalure { le nCeCSssi 

Wrt, 2 — L'usage des in IE a piéte 
reils <era toujours fi ali p e public 
et subordonné aux nécessités du service du 
pari. 

Les auals sur lesquets f se! t établis 
resteront affeclés à usage bre « publie, 
Sous Laulorité excius ve des agenis chargés 
de là police du port 

La chambre de commerce 7 tondée 
à cClever aucune réclamation dans le cas où 
l'établissement et Fexplolalion d'au'res outil 
lances pubiirs ou pr vés svra'etil autorisés 
da s |! port 

lurection des traraur de l'ex louitation, 
Controle de ces opérations. 
Art, 2 Dis. — Les travaux de premier éta- 


blisseiment, de mod ion et d'entretien, 
ainsi que l'exploilalion des installations et 
appareils concédés seront effectués sous Ja 


d'reclion des ingénieurs des ponts et chaus- 
sées chargés du service du port. 
Pour l'accomplisernent de cette 


mission, 
les ingéneurs agiront pour le compte et au 
nom de la chambre de commerce. IS rece- 
vront de la chambre de commerce une rému- 
néralion qui sera fixée, sur la proposition 
de ce'le compagnie, par :e ministre des tra- 
vaux publics, 


Les opérations faites par la chambre de 
commerce en vertu du présent cahier des 
“harges sont plarées sous le contrôle de l'ins- 
pe’teur général des ponts et chausstes qui 
a le port dans ses attributions, 


TITRE II 


F\B UIION DES TRAVAUX RT ENFHRTIEN 


Projets d'erécution. 


Aït. 3. — La chambre de commerce sera 
enue de soumettre au ministre des travaux 
publics lee projets d'exécution, d'acquisition 
ou de inoditicalion de tous les ouvrages et 
de tous les engins à installer. Ces projets 
devront comprerdire tous les plans, dessins 
et mémoires expicalfs nécessaires pour 
déterminer complèlement les constructions à 
éd fler ainsi que :e: dispositions des appareils. 
Le ministre aura le droit de prescrire les 
modifleations qu'il jugera convenables pour 
assurer ja bonne marche de tous les services. 


Exécution des travaur. 


art ki. _— Tous les 


hem né 
niormément 


ouvrages seront exé- 
aux projet: approuvés, 
en inalérianx de bonne qualilé, mis en 
œuvre suivant les règles de l'art. 

Les malériaux entrant dans la composit{on 
des ouvrages el les engins d'oulillages néces- 
sares à l'exploilalion devront êlre de pro- 


‘uiÉés, co 


venance ou de fabricalion française, sauf déro- 
galions aulorisées par le ministre des travaux 
publics 
Entretien des ouvrages. 
Art. 5 — Les ouvrages établis par la 


Cchamb'e de commerce 
carénage ei les cales de construction éeront 
entrelenus en bon élat par ses: soins, de 
facon à toujours convenir parfailement à 
l'usage auquel ils sont destinés. 

La chambre d2 cornimerce prendra les rme- 
seures nécessaires pour maintenir en bon état 
de proprelé les insialal ons el appa’eils, ainsi 
que leurs ebords 

En cas de négligenre de sa part, il y 
pourvu d'office à la diligence des ir 
des ponts el chaussées, 


äinsi gril de 


que le 


sera 
scnieurs 


Frais de construction et d'entretien. 


Art. 6. — Tous les frais de premier établis 
seinent, de modification et d'entrelien seront 
à la charge de Ja chambre de commerce, 
exception faite des cales et du gril de caré- 
nage qui sont des engins appartenant à l'Etat. 

La chambre de rommerce prend ces on- 
vrages en exploilation dans l'élat où ils se 
trouvent et aura désormais à sa charge tous 
{rais de modification et d'entrelien, 
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Pavay empmerrements, voies ferrées, etc. TITRE JII Suspension des opérations. 
7 ; “hi a 8, — Quand les agents de la chambra 
Art. 7. — Seront à la charge de la charnbre EXPLOITATION Art. 18. — Qu s agents 1 br 
de commerce, les raodifications qui seront de commerce jugeront qu'il y à danger ou 
apporites aux revêtements des terre-pnleins, l'olice des ques et du port. incanvénient à continuer le travail au mnyen 
du fait de l'installation des ouvrages concé- ds LP ou quand ces appareils devront 
dés, ain:i que l'entretien des parties de revé- Art, fi. — La présente concession ne confé- | être déplacés par ordre des agents chargés de 
la police du port, les usagers devront imitne- 


tements modifiées. 


Indernnilés aux tiers, 

Art. & Seront à la charge de la chambre 
de conunerce, sauf sou recours contre qui de 
droit, toutes les indemnités qui pourralent 
être dues à des tiers par suite de l'exécu- 


tion, de l'entretien où du fonctionnement des 
ouvrages convédés, 
Règlements de voirie 

Art. 9 La chambre de commerce sera 
tenue de se conformer à tous Les règlements 
de vor existants ou à intervenir, notam- 
ment en ce qui concerne les travaux à exé- 
cuter la voie publique, en vue de l'éta- 
blissement ou de l'entretien des voies fer- 
rées, des canalisations de toute nature et de 
tous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus 
grande activité et avec toutes les précautions 
qui aurout été prescrites, de façon à gûner 
le moins possible la circulation. 


Aussitôt qu'ils seront terminés, la rhausse 


sera rélablie en bon état par les soins de la 
Chainlire de commerce el à ses frais 


Efle!s « lib usage de la voie publique, 

Art 10, — La chambre de commerce ne 
sera adinise à récl'auu aucune indemnité, 
en raison des dommages que le roulige ordi- 
naire causerait aux voies ferrées et aux au- 
tres ouvrages fixes. 

Elle ne pourra non plus élever contre l'ad- 
ministration, en raison de l'état du chenal, 
des bassins, des chaussées et terre-pleins du 
port où de l'influence que cet état exercerait 
sur l'entretien de ses ouvrages et le fonc- 


tionnement de ses installations, apparels et 
services, ni en raison du trouble ou des in- 
terruptions de service qui résulteraicht, soit 
de mesures temporaires d'ordre et de police 
prise: par le service du port, soit es travaux 
exécutés sur le domaine public, tant par l'ad- 
Iministration que par les particuliers réguliè- 


remernt autorisés, ni en raison d'une cause 
quelconque résullant du libre usage de a 
vos publique, 

Délais d'exécution. 


Art. 11, — La chambre de commerce devra 
avoir teriminé dans les délais craprès les tra- 
vaux de premier établissement des installa- 
tions et appareils savoir: 


Engins de chargement et décharsement: 
6 mois après l'approbation des projets d’'ins- 
ta:lation: : 

Caies et gril de carénage: 1 an après l'ap- 
probat: des projets d'installation. 

Construction el entretien. 

Art. 12. — A mesure que les travaux de pre- 

mier élablissement seront terminés, 


chaque 
installation, appareil ou groupe susceptible 
d'être utilisé isolément fera l'objet d'un pro- 
cès-verbal de récolement dressé par les ingé- 
nieurs sur la demande de la chambre de com- 
mence, el le préfet, sur le vu &e ce procès- 
verbal, en aulorisera, s'il y a lieu, la mise 
en ser\ Û. 


Installations et appareil supplémentaires. 

Art. 43, — La chambre de commerce sera 
tenue, quand elle en sera requise, de mettre 
en service des instalations et appareils sup- 
ns, dans la mesure qui sera dé- 
erminée par le ministre des travaux publics, 
après avis du ministre du commerce et de 
l'industr'e, pourvu qu'il n’en résulte aucune 
modilication essenticile dans là consistance 
de la concession, x 








rera à la chambre de commerce aucun drait 
d'intervenir, soit dans le placement des na- 
vires et baleaux aux quais outillés par elle 
ou Gans le déplacement de ces navires ou 
bateaux, soit dans la police de ia grande voi- 
rie, ou dans celle de MA circulation et de 
l'usage des quais. 


Ordre d'admission à l'usage des installations 
et appareus. 


. — Sous réserve de Ja priorité r6- 
sullant de l'ordre de mise à quai et des Cas 
d'urgence dont Flapprécialion appartiendra 
aux agents chargés de la police du port, les 
installations et appareils seront mis à la dis- 
des suivant l'orcre des de- 


Art, 45 


posilion 
mandes. 

Les éemandes seront inscrites, à cet effet, 
dans l’ordre et à la date de la production, sur 
des registres à souche lenus par les soins de 
la chambre de commerce 


Usagers 


Ces registres seront communiqués, sans 
déplacement, à toutes les personnes intéres- 


sées à en prendre connaissance. 

Quand un usager inscrit ne se sera pas 
présenté à son rang, il prendra le premier 
tour dont il sera en mesure de profiter. 

Tous les navires appartenant à l'Etat, de 
quelque nature qu'is soient pourront être 
plarés sur Je gril ou sur les caïes sans avoir 
à prendre rang d'inscription. 


Obligations du concessionnaire, 


16, — La chambre de commerce sera 
tenue de mettre les appareils à la disposi- 
ton du public, non seulement pendant les 
jours et heures réglementaires du travail de 





la douane, mais encore en dehors de ces 
périodes, de jour et de nuit, quand le tra- 
väil à eflectucr aura élé autorisé par la 
douane, 


Lorsque la chambre de rommerce se char- 
hé de la manutention, elle devra y affecter 
e personnel nécessaire pour assurer ja 
bonne ulilisation du matériel conformément 
aux usages du port, 


Obligations des usagers. 


Art. 17, — Lorsque la manutention n'est 
pe assurée par la cKambre de commerce, 
es usagers devront employer à leurs opéra- 
tions le personnel nécessaire pour assurer 
la bonne utilisation du matériel conformé- 
ment aux usages du port, faute de quoi ce 
matériel pourrait être immédiatement mis à 
la disposition du premier des inscrits sui- 
Vanl, qui sera en siluation de les utiliser. 

En outre, lorsque la manutention des mar- 
chardises n’est pas effectuée par leur pro- 
priélaire, les taxes perçues par les entrepre- 
neurs, en rémunération de leurs services, ne 
gore dépasser les maxima prévus à l’ar- 
icle 27 bis ci-après 

Les appareils ne pourront être employés à 
la manutention d'aucun objet d'un poids su- 
périeur à leur force. Toute avarie occasion- 
née par l'inobservalion de cette prescription 
reslera à la charge de l'usager. 

Ceux qui voudront travafller en dehors des 
ours et heures réglementaires du travail de 
a douane devront en faire Ja déclaration 
écrite au moins six heures avant le com- 
mencement du travail supplémentaire, en 
produisant l'autorisation de la douane. 

Les nsagers des cales et dn gril de caré- 
nage devront effectuer les manœuvres rela- 
tives à l'approche de ces ouvrages 4 
l'échouage, à l'acconnge, à l'accostage et au 
départ des navires. Ils devront netloyer lcs 
cales et le radier du gril à chaque marée, 
sauf dans le cas de force majeure reconnue 
par les agents de la police du port. 

Tout navire ayant terminé son opération 
devra quilier la cale ou le gril à la marée 
suivante, 





diaterment suspendre les opérations jusqu'a 
ce que tout soit remis en bon ordre, sans 
avoir droit à aucun indemnité, même lorsque 
l'interruption de travail sera occasionnée par 
un défaut des appareils mis à leur disposition, 

Mais, dans l'un et l'autre cas, ils ne paye- 
ront que Île ge « pendant lequel iis auront 
pu faire usage de ces appareils. 


Occupalion des hangars. 


Eclairage el surveillance. 


HU TT NE EC TN MN D EE CN MER 


Art, 20 


Qi] 
ALU NS at OTT se COTON s à € 


Règlements du port, mesures de police 
et déplacement des appareus. 


Art, 22, — La chambre de comInerce sera 
souinise aux règlements du port. 

Elle se conformera aux arrêtés qui 
pris par le préfet, après l'avoir entendue, pour 
réglementer l'usage des installations et ap- 
pareils, dans l'intérêt de la sécurité puli- 
que, du bou ordre dans l'exploitation du port 
et du bon emploi des ouvrages publies, L 

Elle sera tenue de déplacer momentané- 
ment ses engins mobiles, loués ou non, tou- 
tes les fois qu'elle en sera requise par les 
agents chargés de la police du part, soit pour 
les besoins de l'exploitation du port, soit pour 
les réparations à exécuter aux ouvrages pu- 
blice. 

Ces déplacements seront ordonnés verbale- 
ment aux agents de la chambre de commerce, 
qui devront obtempérer immédiatement aux 
injonclions du personnel préposé à la police 
du port. Faute par ces agents de s’y confor- 
mer, il sera dressé contre eux personnelle- 
ment procès-verbal pour contravention à la 
police de la grande voirie et Il sera procédé 
d'oflice, sans autre mise en demeure, à l'exé- 
culion des ordres des agents chargés do la 
police du port, aux frais des contrevenants, 
sauf recours contre la chambre de commerce 
civilement responsable. 

Le déplacement définitif des engins mobiles 
que l'administration jugerait ulile d’exclure 
d'un bassin qu d'un quai, celui des installa- 
tions fixes susceptibles d'être démontées ct 
reposées dans un autre emplacement sera 

rescrit, s’il y a lieu, par le préfet, la cham- 

re de commerce entendue. Faute par celle-ci 

de se conformer aux injonctions recues, 1l 
sera procédé d'office au déplacement, à ses 
frais, risques et périls. 


seront 


Mesures de délail. 


Art. 23. — Les mesures de détail relatives à 
l'application du présent cahier des charges, 
un ce qui concerne notamment 1c3 obligu- 
tions respectives de la chambre de commerce 
et des personnes qui feront usage de ses {ns- 
tallations et appareils, ainsi que les mesures 
de détail relatives à l'application des tarifs, se- 
rônt arrêtées par le préfet, la chambre de 
commerce entendue. 


Agents du concessionnaire. 


Art, 2%, — Les agents que la chambre ds 
commerce emploiera pour la surveillance et 
la garde des ouvrages concédés pourront être 
commissionnés et assermentés devant le tri- 
bunal de première instance, dans les condi- 
tions prévues pour les gardes des particuhers, 

Ils porteront des signes distinctifs de leurs 
fonctions, 

Sous-traités. 


Art. 25, — La chambre de commerce pourra, 
avec le consentement du ministre des travaux 
publics, confler à des entrepreneurs agréés 

ar elle l'exploitation de tout ou partie de ses 
nsiallations et appareils et la perception des 
taxes fixées par le tarif; mais, dans ce cas, 
elle demeurera personnellement responsable, 
tant envers l'Etat qu'envers les tiers, de l'ac- 
complissement de toutes les obligations que 
lui impose le présent cahier des charges, 
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TITRE IV 
TARIFS 
Tates Mmarima. 
art. 27. — Les taxes maxima qui pourront 
eue perçues pour l'usage des installations et 


nt les suivantes {conditions éco- 


areils ser 
&l} er septembre 1439) < 


uoiniques au 


— Grues fJives à main 
tonnes et de 15 tonnes. 


& A. 
de 6 


11 


AF 
9 Matage et démâtage: 


« n D 
mats de longueur supérieure à 


{jo Levage des colis : ja tonne ; 


] 9 mètres: 


Mais (le longueur 


inférieure à 9 mètres: 
Conditions d'application. 

4o Chaque colis sera taxé séparément; 

96e pans l'évaluation du poids des colis, le 

n arrondi à la tonne supérieure; 

terre d'un colis suspendu au 


go La tuise à 


crochet et repris immédiatement pour être 
chars t à bord, soit sur un véhicule, ne 


set mytée que pour une seule manœuvre, 
sera l | QU \ 
| laissé à terre être 


colis ext 


mais si le : pour 
repris ultérieurement, la reprise donnera lieu 
à une nouvelle perception; 


äo La durée des opérations est fixée de la 
manière suivanlie: 

f heure pour les colis dont le poids ne dé- 
pas 1 tonne et pour les mäts; 

2 heures pour les colis dont le poids est 
coinpris eutre 4 tonne et G tonnes; 

3 heures pour les colis dont je poids est 
compris entre 6 tonnes el 15 tonnes. 

Le décompte du lemps se fera à 


} Asset 


la fin de 


l'opération et pour l'ensemble des colis ma- 
nu'cntionnés: il commencera au jour et à 
Fheure inscrits sur le bon de commande de 
l'engin, à condition toulefois que la grue soit 
prête à fonctionner, Lorsque la durée de l'opé- 
ration dépassera le temps calculé comme ci- 
dessus, chaque heure supplémentaire sera 
patée 15 F, toute heure commencée étant pas 


gille de 


cette taxe; 
o La nuit et Îles jours non ouvra les, les 
iaxes seront majorées de où p. 100. 
£ B. — Cri de carénage et 
de construction. 
Taxes de 


cales 


stationnement. 


A. — Navires vides ou sur lest 


le 


a) Pendant les cinq premiers jours: 075 
Jar journée de séjour et par tonneau de jauge 
brute 


b) Du 6° au {9e jour: 0,95 par jour et 


©) Du fie au 20e jour: 1,125 par jour et par 
ionneau; 
d) Au deià du 20e jour: 1,50 par jour et par 
tonneau. 
BR. — Navires chargés. 
a) Pendant les 


cinq premiers jours: 1.20 par 


Wave el par tonneay de jauge brute; 
D) Du 6e au 10e jour: 1,50 par journée et 
Jar i0nneau de jauge brute: 


©) Du fe au %e jour: 1.80 par journée et 
Pir lénnean de jauge brute: 

d\ Au delà du 20e jour: 240 par journée et 
Pür lônneau de jauge brule. 

C. — Navires en construction sur les cales. 
4) Pendant les quatre premiers mois: 0,95 
par journée de séjour et par tonneau de jauge 
rite ; 

b) Du 5e an 6e mois: 0.30 par journée et par 
tonneau de jruge brute : 

€) Du Te àn Se mois: 0,375 par journée et 
Par lonnean de jauge brute: 

4) Au delà du 8 mois: 0,50 par journée et 
Par lonneau de jauge brute. 


Conditions d'application. 


1° Les navires qui ont en lest quelconque 
Ja moitié de leur tonnage sont considérés 
couine chargés. Les bateaux de pêche sont 
loujours considérés comme étant sur lest: 

2° Tous les navires appartenant à l'Hat, de 
Quelque nature qu'ils soient, sont affranchis 
de tonte taxe: 

39 Tout navire en acier dont Ja quille n’aura 
Pas plus de 12 cm de largeur à sa base d’appui 
el dont le tonnage eera supérieur à S&0 ton- 








neaux de jauge brute pavera_ pour l'usage du 


gril, en oulre des taxes ordinaires, une taxe 
suppiémentaire de % F par tin utliisé et par 


journée de Sejour, 
4o Tout naiire 


inscrit qui ne 


viendra pas 


se piacer sur le gril ou sur les cales à son 
tour, payera la même rétribution que S'il 
étail Venu, mais seulement pour une journée 


€{ sauf cas de force majeure dûment constatée 
par les oïffiiers de port. 


Taxes de manutention 1narima. 


Art. 


9 
pèrçues 


7 bis. — Les taxes qui p 


[] 


ourront 
la snanulention inärchan- 
dises ne devront pas dépasser les maxima 
qui seront fixés par le ministre des travaux 
pubiics après un affichage de 15 


t être 


pour ües 


jours. 


Application du tari] des appareils. 


Art. 28, — Les taxes pour l'usage des ap- 
pareils seront dues par celui qui en aura fait 
la demande. 

Lorsqu'un appareil sera donné en location 
à l'heure où à la demi-journée, loule demi- 
journée commencée sera due; néanmoins, 
l'appareil sera retiré par les agents de la 
chambre de commerce dès que ie lravail sera 


1 


ix Jde la première heure ou de la 


pre- 





mière demi-journée séra paré d'avance, à 
titre d’arrhes, lors de la demande d’un ap- 
pareil. En cas de non utilisation de l'appareil, 


les arrhes seront acquises à la chambre de 
cominerte., 

Les demi-journées commenceront à 
à minuil. 

On considérera comme 
travail exécuté entre % 
du ter avril au 20 septembre €! er 
et 7 heures du 1er octobre au 31 


midi et 


travail de nuit le 
heures et 5 heures 
itre 47 heures 
mars. 


Services rémunérés par les tares des appareils 
de manutention. 


— Seront à la charge de la chambre 
‘e la fourniture de l'appareil et de 
ses accessoires, le graissage et les frais acces- 
soires relatifs à son fonctionnement, plus, 
pour les appareils mécaniques, la fourniture 
de la force motrice et les frais de conduile et 
enfin, dans le cas des appareils roulants ou 
flottants, les frais de la premire approche el 
du départ définitif de l'appareil, à moins de 
slipulaton contraire dans les tarifs. 

Tous lee autres frais de manœuvre, les dé- 
placements de l'appareil effectués au cours 
des opérations, sur la demande du Hcatlaire 
ou sur l'ordre des agents chargés de la police 
du port, J'accrochage, le décrochage, l’apnfo 
che et la manutention des colis et des mâts 
seront à Ja charge de l'usager, Jl en sera de 
même pour la fournilure des bennee, chaînes 


Art. 29, 
de commert 


! S à . N \' 1 = 
et cordages destinés à saisir les coiis et les 
maäts. à moifs de slipulation contraire dans 
les tarifs, 


Application du tarif des hangars. 


AIL. D, —e ess ses ses 


Application du tarif du gril de carénage 
et des cales de construction 


Art. 31. — Les taxes seront à la charge du 
navire. 

La journée de séjour comprend deux bases 
mers. le jour de !a mise en place du bateau 
et celui du retrait comptent ensemble pour 
une seue journée. La demi-journée de séjour 
ulile est due comme journée entière. 

Le tonnage à porter en comple sera le 
tonnage brut inserit sur l'acte de nationalilé 
du navire. Dans le eas où l’acte de nationalité 
ne pourrait être produit, le tonnage sera dé- 
terminé d'après les règles en vigueur en 
France, les frais de jaugeage étant à la charge 
des armateurs, consignataires ou capitaines 
de navires. 


Services accessoires. 


Art. 32. — En dehors des taxes dont Je 
maximum est délerminé à article 27 ci- 
dessus, le miristre des travaux publics, sur 
la proposition de la chambre de commree, 
fixera les taxes maxima relatives aux serwices 
accessoires, non prévus au présent cahier 
des charges, dont la chambre de commerce 
sera autorisée à se charger dans l'intérêt de 
la bonne exploitalion du port. 





Assurances. 


Art. 23. — Les frais d'assurance « s d'in- 
cendie, d'avarie, de prie, de vol, ete, ne sont 
pas compris dans les taxes, 

La chambre de commene pourra passer 
avec des commgiges d'assuranre des contrats 
dont les usagers de l'outillage pourront 9ro- 


fter, sur leur dematrie et à charge, par eux, 


de paver les primes déterminées par ces con 
trats, dont le text sera tenu à leur disposi- 
üon. 


l'ayement 


des lares 


art. 31 Les taxes À la charge des navires 
devront être payées par les capitaines, arma- 
teurs ou consignalaires aussitôt après l'aché 
vement des opéralions, | 

Les taxes à la charge de la marchandise 
devront être payées par le propriétaire ou Île 
consignataire de ja marchandise: dans le cas 
Où le proprictaire et le consignataire seraient 


inconnus, élles devront être payées par Île 
déclarant eu douane ou, à défaut de décla- 
rant, par l’auteur du dépôt de Ja marchandise 
ou par la personne qui aura dernandé la loca- 
tion. La chambre de commerce pourra s'oppa- 


ser à l'enlèvement des marchandises jusqu'à 
€: que les taxes aient été payées 

Au montant des taxes s'ajouteront, le eas 
fehfan & U " n : 
échéant, les dépenses exposées par la chambre 


de commerce, sur l'ordre des agents 
de la police du port, pour Fenlè 


chargés 
ement d'office 


et le magasinage des marchandises, après 
l'expiration des délais de séjour reéglemen- 
laires 
{baissement des tarifs 
Art. 35. — La chambre de commerce pourra, 


Li e 
si elle le juge convenable, abaisser les tarifs, 


avec ou sans conditions, av-dessous des limites 
déterminées par les tarifs inaxima. Elle 
pourra, notamment, établir des tarifs d'abons 
nement pour les services réguliers desservant 
le port dans des conditions delerminées 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront être 


relevées qu'après un délai de trois mois 
Toute modification des tarifs devra étre sou- 


mise à l'homologation du ministre des travaux 


publics, après awoir élé portée à la connais- 
sance du public par des affiches placardées 
vendant quinze jours au moins avait la de- 
Ï | | 


mande d'homologation. 


Publicité des tarifs. 
Les tarifs en vigieur seront por- 
tés à la connaissance du publie a: moyen 
d'affiches appostes d'une manière très appa- 
rente, le plus près possible des installations 
et appareils et aux endroits qui seront fndl- 
qués par les ingéniecrs. 

La chambre de comimerce sera responsable 


Art. 36, - 


de la conservation de ces affiches et les rem- 
placera toutes les fois qu'il Y aura Heu 
Perception des taxes, 
Art. 37. — La perceplion devra étre faite 
d'une manière égale pour lous, sans aucune 
faveur. Toute convention contraire à celte 


clause sera nulle de plein droit, 

Toutefois, cette clause ne s'appliquera pas 
aux traités qui interviendraient entre la cham- 
bre de commerce et l'administration dans lin- 
térêét des services publies. 

Les perceptions seront 
registre à souche, avec indi-alion détaillée, 
présenté à toute réquisition, aux ingénieurs 
du port, qui en contréeront Ja tenue. 


“onstatées par un 


Registre des réclamations. 


Art. 38. — Il sera tenu, dans le bureau de la 
chambre de commerce, un regisire destiné & 
recevoir les réclamalions des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler, soit contre 
la chambre de commerce, soit contre ses 
agents; les résultats de l'instruction faite par 
les ingénieurs sur chaque plainte y seront 
transcris. 

Ce registre sera colé et paraphé par les in- 
génieurs; il sera présenté à loule réquisition 
du public. 

Dés qu’une plainte y aura élé inecrite, la 
chambre de commerce en avisera les ingé- 
nieurs. 
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TITRE V 


AYVFECTATION DES MECETTHS ET REVISION DES TARIFS 


Ludgets et comptes annuels. 


Art ‘9. — Is recettes de l'outillage, d’une 
part, lt dépenses correspondantes, d'autre 
part, constitueront un chapitre à chacune des 
sections du budget et du compte spécial éta- 
blis chaque année par la chambre de com- 
merce pour l'ensemble des services gérés par 
elle dans l'intérêt de l'exploitation du port, 

Ce budget et ce compte seront approuvés, 
en conformité de l’article 26 do la loi du 9 
avril 4804, par le ministre du commerce et de 
l'industrie, d'accord avec le ministre des tra- 
Or [M 111 » 

Emploi des tares 

Ar!. 40 — Le produit des taxes sera exclu- 
sivemert employé, par ordre de priorité: 

4e A solder les dépenses relatives à l'ex- 
plailation &{ à l'entretien des installäuons et 
üppareils , 

o A solder les dépenses relatives au rem- 
placement, après usure, des ouvrages fixes et 
du matériel; 

3o A ussurer be service de l'intérêt et de 
l'amorlissement des ernprunts destinés à 
l'établissement de l'outillage qui fait l’objet 
de la présente concession, concurremiment, 
s'il v à lieu, avec les autres recettes de la 
chambre de commerce régulièrement afflec- 
tées à l'amortissement desdits emprunts; 


is À consiluer un fonds de réserve suffi- 
sant pour meétître Ja chambre de commerce en 
mesure de sutisfaire à ses obiigations, de sup- 


porter les responsabilités qui lui incombent et 
de perfectionner l'outillage. Ce fonds de ré- 
serve cessera de s'accroitre lorsqu'il aura at- 
teint un chiffre maximum fixé par le minis- 
tre des travaux publics, après avis du minis- 
tre de l’intérieur. 11 ne pourra être utilisé 
que pour les besoins des services mentionnés 
à l'article 1 ou des entreprises susceptibles 
de contribuer au développement desdits ser- 
vices; tout prélèvement devra être aulorisé 
par le ministre des travaux publics, d'accord 
avec le ministre de l'intérieur, à moins qu'il 
n'ait pour objet de solder des indemnilés au 
pavement desquelles la chambre de com- 
mérce aurait été condamnée par justice à rai- 
son de faits relatifs à son administration. 

Lorsque le fonds de réserve aura atteint son 
maximum, le surplus du produit des taxes 
sera entièrement affecté soit au rembourse- 
ment anticipé des emprunts prévus au para- 
graphe 3, soit au service de l'intérêt et de 
l'amortissement des autres emprunts contrac- 
tés par la chambre de commerce pour les ser- 
vices du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amortis, 
les excédents pourront être portés au fonds de 
réserve, jusqu'à concurrence d’un nouveau 
maximum déterminé comme il est dit au pa- 
ragraphe 3° ci-dessus. Une fois ce maximim 
atteint, il devra être procédé à la revision des 
tarifs conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle ci-après. 


Revision des tarifs marima. 


Art. 41, — Dans le cas prévu au dernier pa- 
ragraphe de l’article précédent, si la chambre 
de commerce, dûment mise en demeure, ne 
xropose pas, dans les conditions prévues à 
‘article %5 ci-dessus, les abaissements de ta- 
rif nécessaires pour ramener le produit moyen 
de taxes à un chiffre voisin du montant des 
dépenses prévues aux paragraphes 40 et 20 de 
l'article 40, les taxes maxima seront réduites 
en un décret délibéré en conseil d'Etat, sur 
e rapport du ministre des travaux publics, 
après avis du ministre du commerce et de 
l'industrie. 

Il en sera de même si, à la suite de modifi- 
cations dans les conditions économiques, la 
Chambre de commerce, dûment mise en de- 
meure, ne propose pas des abaissements de 
tarif en rapport avec les diminutions surve- 
nues dans les prix courants de la main-d'œu- 
vre des matériaux et des matières premières. 

Le relèvement des taxes maxima entraînera 
de plein droit l'annulation des taxes abais- 
sées qui auraient été mises en vigueur en 
vertu de l'article 85. x 





TITRE VI 


DURÉE DER LA CONCESSION, — RETRAIT, 
MODIFICATION DES INSTALLATIONS 


Durée de la concession. 


Art. 42, — La durée de la concession est 
fixée à cinquante ans, à partir de la date 
de l'arrêté de concession. 


Reprises des installalions et appareils 
en fin de concession. 


Art. 43. — A l'expiration du délai fixé à 
l'article précédent et par le seul fait de cette 
expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous 
les droits de la chambre de commerce. 

Il entrera immédiatement en possession 
des installations, des appareils, de leurs ac- 
cessoires, de toutes leurs dépendances immo- 
bilières, des objets mobiliers et approvision- 
nements nécessaires à l'exploitation du ser- 
vice ou au fonctionnement des installations et 
appareils, enfin du fonds de réserve; il per- 
cevra, à dater du même jour, tous les pro- 
duits de la concession. 


Retrait de la concession, 


Art. 44. — A toute époque, l'Etat aura le 
droit de retirer la concession, à charge par 
lui de pourvoir au payement des annuités 
restant à courir pour l'intérêt et l'amortisse- 
ment des emprunts aflectés à l’élablissement 
de l'outillage et de supporter toutes les dé- 
penses régulièrement engagées qui se ratta- 
cheraient à l'administration du service. 

Ce retrait aura les mêmes effets que la 
reprise visée à l'article précédent. 

L'Etat sera tenu de se substituer à la cham- 
bre de commerce pour l'exécution de tous 
les engagements normalement pris par elle 
our l'exécution du service, et de continuer 

assurer ce service jusqu'à ce que la sup- 
pression des installations ait été prononcée, 
s'il y a lieu, dans les formes prévues au 
dernier paragraphe de l'article 46 ci-après. 


Interruption de service, 


Art. 45, — Dans le cas d'interruption par- 
Uelle ou totale des services conflés à la cham- 
bre de commerce, l'administration prendra 
immédiatement les mesures nécessaires pour 
assurer provisoirement la inarche de ces ser- 
vices, aux frais, risques et périls de la charu- 
bre de commerce. ° 

Faute par celle-ci, dûment mise en de- 
meure, de pourvoir à la reprise des services 
dans les délais à elle impartis, il sera procédé 
au retrait de la concession, comme il est dit 
à l'article précédent. 


Suppression partielle ou totale 
des installations. 


Art. 46. — Dans le cas où, À une époque 
quelconque, Îe ministre des travaux publics 
statuant, la chambre de commerce entendue, 
reconnaltrait qu'il est nécessaire, dans l’inté- 
rêt PES de supprimer, soit momentané- 
nent, soit définitivement, une partie de ses 
installations, la chambre de commerce, sur 
sa réquisition, devrait évacuer les lieux et 
les remettre dans leur état primitif. 

Faute par elle de se conformer à cette obli- 
gation dans le délai qui aurait été fixé, Il 
serait procédé d'office à l'exécution des tra- 
vaux nécessaires. 

S'il s'agissait d'installations dont la sup- 
pression entraînerait celle de tout ou partie 
des services assurés par la chambre de com- 
merce, celle suppression serait prononcée 
dans les formes suivies pour la concession, 
à moins qu’elle ne résulte de travaux dé- 
clarés d'utilité publique par une loi ou par 
un décret. L'Etat devrait, dans ce cas, assu- 
rer le service de la partie des emprunts 


contractés par la chambre de commerce qui 
répondrait aux dépenses d'établissement des 
installations supprimées, à moins de conven- 
tion contraire. 





TITRE VI 
CLAUSES DIVERSES 
Notijications administratives. 


Art. 47. — La chambre de commerce Gerra 
avoir un bureau situé à proximité des quais 
et faire choix, si elle en est requise, d'un 
agent qui logera dans le bâtiment affect 
audit bureau, Cet agent aura qualité po 
recevoir, au nom de la chambre de com. 
merce, toutes les notifications administratives, 


Etablissement d'engins de manutention 
par des tiers, 


Art, 48, — Si l'administration, usant d: 1: 
faculté qu'elle s'est réservée par l'article 2 
ci<dessus, autorise l'établissement de nou. 
veaux engins de manutention, la chambr: 
de commerce devra laisser les propriétaire: 
de ces engins user des voies ferrées qu'eila 
aura installées, sous la condition de contri. 
buer, dans une juste mesure, aux frais d'éti. 
blissement et d'entretien desdites voies. 

Les engins ainsi établis devront être dd. 
posés et exploités de manière à ne pas gêner 
la manœuvre des appareils de la chambre 
de commerce. 

En cas de désaccord sur le principe on sur 
l'exercice de l'usage commun des voies, ji! 
sera stalué par le ministre des travaux pu 
biics, la chambre de commerce entendue. 

En cas de désaccord sur le partage des fra: 
relatifs aux installations utilisées en commun, 
il sera statué par voie d’arhitrage, chacur 
des parties désignant un arbitre et la trai. 
sième arbitre étant désigné par le présider: 
du conseil de préfecture. 


Redevance due à l'Etat, 


Art, 49, — La chambre de commerce payera 
pour l'usage des installations qui appa:- 
tiennent à l'Etat une redevance annuelle da 
150 francs qui sera versée entre les mains 
du receveur des domaines des Sables-d'Olonr. 

Cette redevance sera exigible à partir du 
1er janvier qui suivra la date de l'arrêté da 
concession, 

Elle pourra tre revisée tous les cinq ans, 


Emplois réservés. 


Art. 49 bis. — En conformité des lois et 
règlements actuellement en vigueur, la cham- 
bre de commerce devra réserver aux anciens 
militaires, à leurs veuves et à leurs orphe- 
lins, remplissant les conditions prévues par 
ces lois et règlements, un certain nombre 
d'emplois, ainsi qu'il est indiqué au tableau 
annexé au présent Cahier des charges. Elie 
se conformera À cet effet aux disposilior 
édictées pour l'application des lois dont 1! 
s'agit. 


Etats statistiques de l’erploitation. 


Art. 50, — La chambre de commerce sera 
tenue de remettre aux ingénieurs du port, 
dans les trois premiers mois de chaque année, 
un compte rendu étatistique de l'exploitation, 
établi conformément à un modèle qui ser 
arrêté par le ministre des travaux publics. 


Frais d'impression et de publication. 


Art. 51, — Les frais d'impression et de 
publication au Journal officiel du présen: 
Cahier des charges et des pièces annexées 
seront supportés par la chambre de com- 
merce. 


Vu pour être annexé à l'arrêté de ce jour. 
Paris, le 8 avril 1929. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, directeur du cabinet, 
GEORGES BPIAND, 
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TABLEAU DES EMPLOIS RESERVES 
en application de la 10! du 30 janvier 1933 (art. 7, 9 et 11) modifiée par la loi du 21 juillet 1928 et de la loi du 18 let 19 
1. — Empiois réservés aux invalides de guerre, aux engagés, rengagés et commissionnés. 
a ———_—_— —— 7 ni —— —. g as 7 ] _ + 
J PROPORTION | PROPORTION | 
— réservée nantais 1 
ES per à loi nn ner CATEGORIES DH BLESSURES | ; 4 es A 
CS Frs TOserv Ce | | CONDITIONS D'APT ë 
5 Ë EMPLOIS 30 janvier 1923 où milée | 
w (Modifiée bénéficiaires | | 
re E par la loi de la loi | " ; ; P | et » jee exan 
+ du du | : 7 er | 
4 5 (24 juillet 40283/18 juillet 1024. | | 
à pen si sé SRE Dit RS éos ‘à ments —— | ——— — - - - _ —— —— - - — ——— —— — —— 
à | | 
à 0e génieurs,  COrmucteurs,! 4/12 3/12 À DE PR css ssessssessenseses.. IPosséder les diplômes correspondant À 
à ÿ chefs de poste, | | l'emploi, avoir Fexpérience lus- 
Fa | | trielle requise, stage de six mois. 
É Je Gardiens de bureau... 8/12 1/12 iCr, V, Y, O, Cou (sauf aphonie}, Th,|Savoir lire, écrire et comp 
è | Ab,'Og, D, Ba, Br, M, P (un). | 
à . \ides-Ccomplables .seusee 6/12 3/12 Cr, V, Y, O, Cou, Th, Ab, Og, D, Ba,|Dictée, a nétique, système métr! 
É | Br (un), M (une). C, J. P. | que, nolions de comptabilité. 
: ne Comptables .....,44 ONTETLT 5/12 3/12 ICr, V, Y, O, Cou, Th, Ab. Og, D, Ba,linstruction générale répondant au 
x r (un), M (une), €, J. P, moins au b vet élämentaire, <eon- 
{ naissance de la complabill'é com 
4 merciale. 
pa 9e Employés aux écritures... 6/12 3/12 0, 'u (sauf aph , Th,|Beile écriture, ou dactylog hie, or- 
4 D, Ba, C, 3 sd if amputa hographe correcte, a! nètique, 
5 À deux inembres}, P. cystème métrique, 
Ë ie Forgerons . socssccs Suvcue 4/12 942 0, Cou {sauf tort Pan, Og,!'Savoir Lre, écrire, compter et avoir 
ë sauf es partie ou| des | $ pratiq 
. "un mem re, ankylose, pse l | 
"OL \rhern: nt articulai e}),! 
tact, l'autre permettam b| 
e | 
se \justeurs ,,..... testeurs. 3,12 GER EVE: sémi étant ous Énédhentast Savoir lire, écriri ompter, pratique 
| professionneke 
je Electriciens, surveillants 4/12 3/12 O0, Cou {sauf ! riicons), Og,|Savoir lire, écrire, compter avoir 
Fe de tableau, M, C sauf amputalion partielle « s connaissamtes pratiques 
x totale d’un membre, ankylose, pseu 
R derthrose, relâchement articu} 7 15 
Fa P (un intact, laure permettamt hi 
54 marche), 
LE it Gardes-lignes uns cn tuuene 4 12 3/12 IV, UE ssrconcevesoroscenscveseresecsaeuxe Sav oir lire. ée re, comn'er et avotr 
w | | des connaissances pratiques, 
A te  !MAnŒUVres ,,.,,eececue.| 3/12 3/12 V, OZ...ssoosessosonsscsosssssssscsese. |SavOir lire, écrire et compter. 
D — — L - =—— ——— 2 —— ——— | 





!\ Explication des abréviations, — Cr: crâne; V: visage; Y: yeux; O: oreilles; Th: thorax; Ab: abdomen; Og: organes génitaux; 












































: . ? . . 

Ba: bassin; Br: bras; M: main; D: dos et colonne vertébrale; { ‘uisse; J: jambe; P: pieds. 

cn FR Len pee br AE ; ns 
à, II. — Emplois réserrts aux veutes de guerre. 
Ë ©  — _ ee remet ne ne _ _ —— 
Ê 
d: CATÉGORIES PROPORTION 
Fa EMPLOIS CONDITIONS D'APTIIUDE ET MATIÊRES DES EXAMENS 
#. d'emplois, réæerr te, 
ge Gmasemmmmesses sommets smmasqs À mms A EEE … mé PNR Rs cape Sans sante mme 
4 3e Sténodactylographes yessescosses 4/2 Orthographe, rédaction élémentaire, arithmétique, épreuves (pralique et vw 
k tesse) “de dactylographie et de sténographie, 
# je Gardiens de bureau... .....ossoe 2/3 Savoir lire, écrire et compter, 

Je Aides-comptables .....s...scsese 4/2 Dictée, arithmétique, système métrique, notions de ca pe or 
e 2° Comptables 0009.02 4/2 Instruction générale répondant a moins au brevet élémenta re, Connais- 
k sance de comptabilité commerciale, 
3e Employées aux écritures. ee 4/2 Belle écriture ou dactylographie, orthographe correcte, arithméllque, sys 
tème métrique, 
——_— ——_—— mere ne vamanpes eat - — 
II. — Ernplois, tenus par des mineurs des deux sexes, réservés aux orphelins de guerre. 
metre ee A —  ——— ue | 





LISTE DES EMPIAIS 
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Les orphelins de guerre sont investis d'une priorité s'exerçant sur la tolalité des emplois ci-contre 





Vu pour être annexé au cahier des charges en date du 8 avril 494. 
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Ponts et chaussées. 


Fa d 15 à 19:9 M, Fontaine 
(Juan l'iert ingénieur ordinaite de 3° clas-u 
des pouts el l s à Hpinal, est mis, sur 
sa demande, à la disposition du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, pour rem- 
plir fonce tio je son grade à la délégation 
départementale de la Seine-Inrferieure, de celle 
adunit il on 

I sera placé, pour une pét o1e de cinq ans, 
dans 12 de set e détactu 

Ces disnisitions prennent effet au {fr février 
19: 
| ———- nn ne 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Modification de l'arrêté du 16 juillét 1942, 
modifie par l'arrêté du 19 juitkét 1943 por- 
tant règlement de retraite applicable aux 
auxiliaires sur contrat en vue de la consti- 
tution de rentes à la caisse nationale des 


retraites pour la vieillesse au moyen de 

versements facuitatifs. 

Le ln I \icustrie et du commerce 
et le 1 «| finances et des affaires 


vu rrèté du 19 juillet 1943; 


no 43-22) du 4 octobre 1945 


Vu l'ordonnantre 
porta Wgatuisalion à la Sccurilèé socidie, 

Vu » décret n° 46 2041 du ?S décembre 1916, 
maoditinnt le décret no 4-%05 du 6 novenbre 
19%, relalif à la mise € vigueur des dispo- 
sitio uticle 2 de l'ordonnance du 
49 octobre 191 

Vu le décret n°9 48353 du 29 février 1918 
por lai dliribulion d'un nouplément  provi- 
Soire de itement ou de sold: aux fonclion- 
naite- { 1201 de l'Elat 

\ 

\ I Les articles fr et 2 de l'arrèté 
du 1! j 1912 sont abrogés el remplaces 
pa 1 { 

« Art, ! - À pa lu fer janvier 1947, 
les à \ ju li i le l'industrie el 
du cotimerce, recrutés sut ntrat en appli- 
cation des dispositions du décrèt du 17 mai 
49: 1 \ ité sur leur demande et in- 
dé ‘a! nent « sS avaniades que leur assure 
la sislation Si \ sécurilé sociale qui leur 
és! 11) li) de se constituer à ]Îla caisse 
l'ai 114 « ra ; ur la vieil! sse dans 
Ji évues au présent arrêté, une 
pôns l te dislincle de celle que 
| oncral des assurances sSû- 
Cia 

tré, 2 | vue de la constitution de 
ct ie cotisation Ge 9 p. 400 sera 
pri \ parlie de leur rémunération 
qu \eéde le plafond d'assujetlissement à la 
S té sociale et qui est représenté par les 
méines éléments que ceux qui, pour les affiliés 
à ia loi du 141 avril 1921, servent de base 
pour ‘'eul de la r ie de 6 p. 100 pour 
cons nn des pensions civiles ou militaires. 

« La prise en consicéralion des éléments 
cités à l'alinéa précédent ne pourra intervenir 
en fa r de ces auxiliaires qu’à condition 
que » droit À ces éléments leur aura été 
reconnu par les stipulalions du contrat et, le 
Cas échéant, des avenants subséquents, ou 
leur aura été etendu expressément ou impli- 
citement par des textes intéressant certaines 
catégories d'agents de l'Etat et intervenus pos- 


térieurement à la récaction et à la signature 


des actes contractuels. 





ainsi relenue s'ajoule 
l'Etat d'éga'e valeur cal- 


facon que !la cotisation de 


a À la colisalion 
part contributive «je 
culée de la mime 
l'assuré 
Y) seplembre 1938. 


l'our 


[+7 


le ministre de l’insustri 


et du commerce: 
Le conseiller technique, 
PIERRE VALIÉ. 
Pour le ministre des finanres 


et des affaires 
Le secretaire d'Etat au 
ALAIN POHER, 


+e+— 


CCONOTRIqUCS < 
budget, 








Nomination de membres du conseil d'admi- 
nistration du bureau de recherches de 
pétrole, 





*oNnumnerce, 

Vu l'ordonnance du {2 octobre 195 însti- 
tuant le bureau de recherches de pélroie; 

Vu ie décret du 20 octobre 195 portant 
règlement d'administration pmblique pour lor- 
ganisation administrative et financière du bu- 
reau de recherches de pétrole, et nolanwnent 
les articles 2 et 3; 

Vu les arrêtés du 91 février 1946 et du 
4 janvier 199 nommant des menrbres du 
conseil d'administration du bureau de recher- 


ches de pétrole, 


Le -ministre de l'industrie et du 


Arrête : 


Art, 4er, — Sont nommés membres du 
conseil d'adiministkration du burcau de recher- 
ches de pétrole: 


Au [litre de représentant du ministre 
des affaires étrangères, 
M. de Margerie, directeur d'Afrique-Levant, 
membre tilulaire, 
M. Jordan, sous-directeur des protectorats, 
membre suppléant. 


Au titre des représentants du ministre 
des finances et des affaires économ'ques. 
M. Codaccioni, administrateur civil à ce 


minisiè:e. 

Art 2. — Sont 
contraires des arrêtés des 21 
4 janvier 1919. 

Art, 3. — Le présent arrêt 
Journal officiel de la République 

Fait à Par's, le 15 avril 1919, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


disposil'ons 
1916 et 


annulées es 
février 


es 


é 


sera publié au 
française. 


! 
uns ! 


| 








MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





L 
Décret autorisant la réduction des charges de 


diverses fondations consenties aux hospicos 
civils de Château-Gontier. 


a 


teclificatif au Journal officiel du 9% mars 
1949: somimmaire et titre, au dieu de- 
« Réduction des charges des fondations con. 
senties aux hospices civils de Mayenne 
lire: « Réduction des charges des fondalioss 
consenties aux hospices civils de Château- 
Gontier », 





+ 6+- 


Limitation de la fabrication 
et de la distribution des produits stupéfiants. 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu la loi du 19 juillet 1845, modifiée et com- 
plétée par les lois des 12 juillet 1916, 1: juillet 
1922, 20 décembre 1933 et le décret-loi du 
29 juillet 1939 concernant l'importation, le 
commerce, la détention et l'usage des suh- 
stances vénéneuses, notamment l'opium, la 
morphine et la cocaïne; 

Vu le décret du 19 novembre 1948 portant 
règlement d'administration publique pour la- 
dite loi, nolamment les arlicles 38 et 43; 

.Vu la loi du 19 juillet 1927 portant ratifica- 
lion de Ja convention signée à Genève ls 
43 juillet 4931 concernant la limitalion de la 
fabrication et la distribution des stupéfiants, 
ensemble le décret du 20 juin 1935; 

Vu l'avis de la commission interministé. 
rielle de contréle du commerce des stupé- 
flants en date du 4 avril 1919; 

Sur la proposition du chef du service cen- 
tral de la pharmacie, 


Arrèle : 


Art, 4er, — Le total des livraisons en pro- 
duits relevant des dispositions du titre I, 
chapitre IL du décret du 19 novembre 1948, 
effectuées par les fabricants autorisés suivant 
les dispositions des articles 16 et 38 du décret 
précité, à extraire les alcaloïdes de l'opium, 
du pavot à œillettes et de la feuille de coca, 
à effectuer la synthèse de l’ester éthylique, de 
l'acide méthyl phényl pipéridine carbonique, 
et à fabriquer leurs sels et leurs dérivé, 
ne devra pas dépasser, pendant l'année 1949, 
les quantités suivantes: 





_ © — —— a —— A —————————— — — "À 
£ QUANTITÉS EXPRIMÉES EN 
I, — Pour l'ensemble des fabriques autorisées à 
extraire les alcaloïides de l'opium et du pavot à 
œilleites : kilogrammes. 
Morphine el ses SelS....,..cosese2epassñécsssseee Morphine base anhydre. 


Diacélvlimorphine et ses 8615, ..0,cc00r00%e ose 


Méthylmorphine et 


Dihydrooxycodéinone et ses sels. ..agsesososxeoesé 
Dihydrocodéinone et ses SOLS... coco cs vvge gere 
Dihydromorphinone et ses Sels, ..eveameeres: omrx 4 

Il, — Fabriques des alcaloïdes de la feuflle de cocaz 
Cocaïne et se3 Ms itisisdudis tissé sessñee 
IT. — Ester éthylique de l'acide métliyl phényi pipé- 
ridine CATDONIQUE. ssmapaces sudvoncas sont es sante 








+ 
meer 














350 
50 
305 SPIS, songs cscorésémesrteore 5.000 
700 


Ethylmorphine et ses 5e1S.,..600000000000vro0005e25 








Morphine base anhydre. 
Morphine base anhydre. 
Morphine base anhydre. 





Morphine base anhydre. 





kilogrammes. 
100 Dihydrooxycodéinone pure 

5 Dihydrocoléinone pure. 
Dihydromorphinone pure, 


Cocaïne base. 





Produit pur. 














Éd 


à 


FA. 


LES 


Lee 
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: ù 1 } ter + ‘ A+ t t : ; ; eva KR ! : nuantitfis Ino nent t de tr 
Art, 2. — Les fabricants visés à l'arlicie 1er pourront détenir des s ks dits à ] y S Les iantités mes k 
1nne lecancls ils puiseront leurs livraisons | mestre, en naîure où sous forme de brépara- 
sic 7 2 a te fini 3 + : | tions pharmaceutiques ; 
Ces stocks de produits finis ne devront pas dépas | 6o Le stock existant en produits tinis ou 
e—— mr EE RÉ ERE EEE R SRE à es GLS RE | prêts à la vente. 
| 7 : : | Cet état contenant les rensckmements le- 
| QUANTITÉS EXPRIMPFES \ | mandés par l'état pn \ par Var! } du 
————-- — | décret du 19 novembre 1M$8, remniare ce 
é S à , | dernier mais seulement « n ce qui : lCerne 
] Ï l'ensermble «aes fabri [Ues I cauant | les pr rations dont il s'a vit. 
! l'extraction des aicilo.des de Fopium | » à ® 
JO 0 * si Art, 9 — Le chef du service central de 
b Ua h:I02 FAIM MES fl nha ma t | _ 
er 1 | pharmacie est charzé de l'exécution du pré- 
ES oc cs to cod où : 00) | Morvhine base anhvdre. | 93 
Mao: [he L S SOS... umeuceuvesses | phil ! | : . É 
bia ty norphine et Ses SCls.sssssesse cosneseuesse 1) Morphine base anhydre, | I P 1e 15 | 109 
AUhxIMOrD à s se ; : 5.000 | Morphine base anhydre. | É 
Méthyimorphine et ses Mo: dansant esse cs 9.0 rphine | { ù IRRRR SCHINETTER. 
Ethylnerphine et ses D or: dodosséosoéeeunieus 7100 Morphine base anhydre. ne > 
pihvdrooxycodéinone @l Ses SUIS. ssesssssssssrsuse 100 Dihvdrooxyeodéinone pure. D Q—— — —— 
hihvdrocodéinone €t £6S SELS. ssssssemeenveueensee 5 Pihydrocodéinone pure. 
bil véromorphinone et ses F1 AE MRTETETELE J Dihydromerphinone pure. Directions départementales de la population. 
y. — Pour l’ensemble des fabriques procédant à ce ‘ 
\ l'extraction de ilvaloides de la feuille r arrôté ! a ! 
_lCx racion les lalo s la 1 Par arrété en date du % mars 19:19 M. Bro- 
a Ga aie - di au ‘Julien), candidat classé en vertu des 
aine et ses sels............,.....,..........s. 200 Cocaïne base. disposi'ions de la loi du 26 oetabre 4946, a été 
à : u  » à Modinhs à 
ul. — Pour la fabrique procédant à ce jour à la syn- re ne ve are. ag + et affecté À la dt- 
thèse de l'ester éthylique de l’acide méthyl nhényl ; Côte-U acpartementale de la population de Ja 
pipéridine CarbOnique.. s.sssssssesssssseepeseesnesn 300 Produit pur. üte-u Ur. 
— 6 € &-——— 











art. 3. — Les industriels autorisés à traiter 
l'opium pour en extraire jes alcaloides de- 
vront communiquer au bureau des stupéfiants 
les résullats du dosage Harrison, pour chaque 
échat d'opium effectué. 

Les industriels autorisés à utiliser le pavot 
à wæillettes, la feuille de coca où Ja cocaïne 
brute pour en extraire les alcaloïdes, devront 
fournir la teneur en alcaloïdes stupéfiants de 
chacun de leurs achats de matières premières 
el. éventuellement, à la demande du bureau 
des stupéfiants, Jui fournir des échantillons 
aux fins de contre-expertise. 

art, 4, — Les industriels autorisés à trailer 
l'opium brut, la plante du pavot (capsules, 
tiges, ete.) et les feuilles de coca pour en 
extraire les ælcaloïdes ou fabriquer des ex- 
traits de pavot, devront adresser au service 


ntral de la pharmacie, bureau des stupé 
fianis: 


À la fin de chaque mois: 

Un état concernant l'opium brut, la plante 
du pavot (capsules, tiges, ete.), la feuille de 
coca et la cocaïne brute, portant les indica- 
tions suivantes: 

jo Le stock existant à la fin du mois précé- 
{ ent: 

do Les quantités reçues dans 

% Les quantités utilisées: 

Mises en traitement; , 

b; Vendues (nom et adresse des acheteurs 
et le poids livré à chacun d'eux); 

ào Le stock existant à la fin du mois. 


A la fin de chaque trimestre # 


1) état concernant les extraits de pavot | 


portant les indications suivantes: 

jo Par leneur en morphine, les quantités 
d'extraits en stock à la fin du trimestre pré- 
cédent; 

2o Par teneur en morphine, les quantités 
u extraits fabriqués; 


3e Par teneur en morphine, les quantités 
u'ilisées : 

“) Mises en traitement; 

b\ Vendues (nom et adresse des acheteurs 
et le poids par teneur en morphine livré à 
chacun d'eux); 

4 Par teneur en morphine, ks quantités 
restant en stock. 

Art, 5. — A Ja fin de chaque mois, les fa- 
bricants visés à l'article 4 adresseront au 
service central de la pharmacie (bureau des 
stupéfiants) les états suivants, élablis en mor- 
phine base anhydre, en cocaïne base, en dihy- 
droexyeodéinone pure, en dihÿdfocodéinone 
Pure, en dihydromorphinone pure et en ester 
éthylique de l'acide méthv! phény|i pipéridine 
carhonique. 

ie Un état indiquant: 

a} Les quantités de morphine, de codéine 
haluüreile et de ihéhaïne extraites, et les 
quantités de coœvaine de dihvdrooxycaléinone, 
do diisdiocdé nue pure, de dihydromorphi- 


none, d'ester éthylique de l'acide méihyl phé- 
nyl pipéridine carbonique fabriquées ; 

b) Les quantités de morphine remises en 
fabrication (sels ct dérivés); 

ce) Les quantités de sels et dérivés fahri- 
quées. Les quantités employées par les fabri- 
cants d'alealoïdes à La préparation de solu- 
tions ou dilutions et de produits médicamep- 
teux, seront indiquées sur cet état; 

9% Un état des livraisons des produits visés 
à l’article fer, effectuées pendant le mois, 
comportant les noms et adresses des ache- 
teurs ainsi que pour chacun de ces derniers 
le nom du produit livré et la quantité, 

3e Un état indiquant les quantités de cha- 
que produit fini restant en stock; 

4o Une demande d'autorisalion de fabrica- 
tion, s'il y a Jicu: 

a) Des quantilés devant remplacer dans 
| leurs stocks les quantités livrées pendant le 
| mois; 

b) Des quantités nécessaires en sus des 
quantités précédentes pour accraitre leurs 
stocks jusqu'aux chiffres qui sont assignés à 
chacun d'eux. 


Art. 6. — Les produits provenant de (rans- 
formation à facon compteront dans les stocks 
et livraisons de la fabrique qui a effectué le 
travail. 





Art, 7. — Dans les cas d'augmentation des 
livraisuns prévues à l'article 1e, lorsque les 
totaux des quantités livrées seront sur le 
point d'atteindre les chiffres fixés à cet arti- 
ce, le service central de la pharmacie (bu- 
reau des stupéfiants) avertira les industriels 
qu'à partir de ce jour méme, ils doivent lui 
signaler chaque livraison le jour même où 
| elle est effectuée. 

Lorsque les chiffres maxima ci-dessus se- 
ront aîttcints, ledit bureau des stupéflants 
avertira les industriels qu'aucune livraison ne 
doit plus être effectuée. 

Toutefois, dans les cas exceplionnels, une 
demande de livraison pourra être présentée À 
ce bureau qui délivrera un permis de livrai- 
son pour chaque quantité ainsi autorisée. 

Art. 8. — Les industriels autorisés suivant 
les dispositions du décret du 49 novembre 
1948, à fabriquer des préparations contenant 


ant directement de j'opium brut on médi- 
cinal, ou de la plante du pavot fcapsules, 
tiges, etc.) adresseront à la 8n de chaque tri- 
mestre, au service central de Ja pharmacie 
‘bureau des stupéflants) un état indiquant: 

4e La quantité d'opium brut ou médicinal, 
ou de la plante du pavot (capsules, tiges, etc.) 
mise en traitement pour la fabrication des 
préparations dont il s’agit; 

20 La date de cette mise en traitement: 

3% Les quantités de pan obtenues 
ainsi que la date de sortle des éabricalions de 
chaque quantité par lot d'opium ou de plante 
de pevot traité; 

, 40 La quantité en cours de traitement pour 
. la fabrication de préparations phermaceut- 
ques; 








plus de 20 p. 100 de morphine, faites en par- ; 





Par arrèté en date du 30 mars 149, M. Cé- 
lerier (Jean), a été nommé commis stagiaire, 
en vertu des dispositions de la loi du 26 ac- 
tobre 16 et affecté à la direction départemen- 
tale de la population du Gard. 

e2e-— 


Par arrété en date du 91 mars !4S, Mme Ro- 
senthal (Henriette), rédactrice à la direction 
départementale de la population de la Seine, 
a été inutée, en la mème qualité, à la direc- 
ion départementale de la santé de la Seine, 
à compter du 1er avril 1247, 

—— © 6 ®—— 


Par arrêté en date du 6 avril 19149, M. Cohen 
Joseph} à été nommé, en vertu des disposi- 
tions de Ja loi du 26 octobre 1946, dans Je 
cadre des services extérieurs du ministère de 
la sä&nté publique et de Ja population en qua- 
lité de rédacteur stagiaire et affecté à la di- 
Là nc départementale de la population du 
thône. 





—@ € + 
Directions départementales de la santé, 


Par arrèté en date du 31 mars 1949, M. Come 
bes (Paul), rédacteur À la direction départe- 
mentale de la santé des Hautes-Alpes, à été 
reclassé à la 2e elasse de son grade à compter 
du +7 juillet 1948 ‘honifications d'ancienneté 
pour services militaires) et conserve dans sa 
nouvelle classe une ancienneté de 4 mois et 
6 jours. 





+ 0+- 


Inspection de la santé. 


Par arrèté en date du 6 avril 4219, M. le 


docteur Giraud, médecin inspecteur de la 
santé de l'Hérault, est admis à faire valoir 


ses droits à la retraile, à compter du + mal 
1949. 
dmnep + + _ 


Liste d'aptitude aux fonctiens de receveur ef 
de secrétaire de direction des etabi:ssoments 
relevant du ministère de la santé publique 
et de la population pour 1949, 


: 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu le décret du 3% décembre 12%, modifs 
ar les décrets des 13 juin 1937 et 149 décembre 
939 et par l'acte provisoirement appiirable 


: dit décret du 5 juin 1943; 


Vu l'avis de la cnmmission réunie !e 
#8 rmars 1949 pour établir la liste d'aptitude 
aux fonctions de receveur, économe et <2cré- 
taire de direction des élabiissements relevant 


4 
| 
a) 
É 
5 
( 
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4008 
du rm! l » de la santé publique 4 de la 
population indidatures des fon ) uires 
des établ einents) 

Vu l'a lire éral de l'hygièn 
publiq 1e et d hôopila 

Vu l'a du dirt IL rai d i popul 
lation et de l'entr'aide 

Vu l'a du dire ‘LU le | | gi { ) inle ; 

Sur la pronosition du d teur adjoint de 
l'admini il \ générae d ersoliniel { du 
bud, 

\ 

Ar | - of } ll 1919 
sur la d'aptitude à Ù ions 4 ece- 
veur des élan fl I ant du mini 
ière le | l ) Î \ po} 1 vfi 

I mnnairé d étab ments 
l'ar ordre de n »,) 
MM. Lau (Jen i de direction au 
ra il ilio \a iuwenberghe, 
\ “il t | e de direction à 
h itiona des sourds-muets 
de Pa 
Balagna vmmis aux écritures à l'hôpital 
ji hiatrique autonome de Cadillac. 
Marche, commis aux écrilures à l'hôpilal 
Ds hiatrique atttonomme de Cadillac. 
Ma ( crélaire de direction à l'ins- 
tilution nationale des sounds-muets de 


Viclor, secrélaire de direction à l’hôpita! 
psvehiatrique autonome de Cadiflac 


Chan t Comminis aux écritures à l'asile 
national des couva'escents de Saint 
fau C. 
jailv, commis aux écrilures à l'hôpital 


psichiatrique autonome de Cadilia 
Monlagoier, commis aux écrilures à Ja 


maison maternelle ilionale. 
Cochet, secrétaire de direction à l'établis- 
sement thermal d'Aix-les-Bains 
jte Calloud, cominis aux écritures à l'hôpital 
psychiatrique aulonome de Chäâleau- 
Pi 01, 

Art, ? Sont inseril:, pour rannée 1919, 
sur la liste d'aplilude aux fonclions d'économe 
des élahlissements relevant du ministère de 
la sauté lique et de la population: 

Fonr! hair (l établis ? n{s 


Pezier, secrétâire de direction à la mai- 
\ tualernelle nationale, 

laire de direclion au 
lorium nalional Vancauwernberghe, 
Deconninck, comimnis aux écritures à l'hôû- 


Jean), secré 


pilal psychiatrique aulonome de Bail- 
Vault ; 
UE 
Martinerie, secrétaire de direction à l'ins- 
titulion nationale des sourds-muels de 
Bordeaux 
Art. 9 - Sont i rits, pour l'année 41919, 
sur la liste d'aptitude aux fonctions de secré- 
taire de direction des élahiissement evant 
du ministère de la santé publique et de Ja 
population : 
Fonct'onr es des t lisse nis 
(Par ordre de mérite.) 


Ml 





1 l'hû- 
Bail- 


Deconninck, commis aux écritares 
pital psychiatrique aulonoine de 


Balagna, commis aux écritures à l'hôpital] 


psychiatrique de Cadillac 
Chapellet, commis aux écritures à l'asile 
nationai des convalescents de saint: 


Maurice. 

Bailly, commis aux écritures à l'hôpita 
psychiatrique de Cadillac, 

Alexandre, commis aux écritures à l'hôpl- 
ta!-hospice Dufresne-Sommeiller, 

Gillet, commis aux écritures à la maison 
maternelle nationale, 


Calioud. commis aux écritures à l'hôpital 
psychiatrique aulonome de Châleau- 


pPicon, 





art. 4 — Le directeur adjoint de l’adminis 
tration générale, du personnel et du budget 
est chargé de l'exéculion du présent arrèté. 
Paris, le 12 avril 1939. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 


ministre et par délégation 


Le chef de cabinet, 


ROGER GOUINGUENET, 


—@- 0e &— 


lour le 








Liste d'aptitude aux fonctions de receveur et 
de secrétaire de direction des établisse- 
ments relevant du ministère de la santé 
publique et de la population pour 1949, à 
titre provisoire. 


Le ministre de la sant publique et le Ja 
popula lot à 
] 


Vu le décret du %0 décembre 19%, modifs 
par les décrets des #3 juin 1937 et 19 décem- 
bre 1938 et par l'acte provisoirement appli- 
cable dit décret du © juin 19%; 


Vu l'avis de ja commission du 17 mars 1919, 


réunie pour élabiir Ja liste d'aptitude aux 
fonctions de receveur, économe et secrétaire 
de direction des élablissements relevant du 


ministère de la santé publique et de la popu- 
lation {candidatures des fonctionnaires de 


l'administration centrale); 

Vu l'avis du directeur général 
publique et des hôpitaux; 

Vu l'avis du directeur général de la popu'a- 
lion et de l’entr'aide; 

Vu l'avis du directeur de l'hygiène #wciale; 

Sur la proposition du directeur adjoint de 
administration générale, du personnel et du 
budget, 


le l'hygiène 


Arrète. 


Art, fer, — Sont inscrils, à litre provisoire 
pour l'année 1949, sur la liste d'aplitude aux 
fonctions de receveur des établissements re- 
levant du ministère de la santé publique et 
de la population (par ordre alphabétique) : 


Fonctionnaires de l'administration centrale. 


Mie Assemat, agent supérieur. 
MM. Bourven, secrétaire d'administration, 
Charlier, chef de groupe. 
Mme Daubercies, secrélaire d'administration. 
Miles Desdier, agent supérieur. 
Dupuy, agent supérieur, 
Mmes Escegcine, commis. 
Elissalde, agent supérieur 
Penot, secrélaire d'adiuinistration. 
M. Fournier, agent supérieur. 
\Une Fournier, agent supérieur. 
M, Gerald, commis. 
Mme Gerhmann, commis. 
M. Gillet, agent supérieur. 
Mme Iluet, agent supérieur 
Mie Lanove, secrétaire d’adininistration, 
Mme Lyauley, commis. 
MM. Mercier, secrétaire d'adm ni:tration. 
Melivier, régisseur complable détaché, 
Mie Prelrel, administrateur civil 
M. Vincent, secrétaire d'administration. 
art, 2 Sont inscrits, à 
pour l'annfe 1919, sur la liste d'aptitude aux 
fonctions d'économe des élahlissements rele- 
vant du ministère de la santé publique et de 
la population : 


“ 


Ütre provisoire, 


Fonclionnaires de l'administration centrale 
(Par ordre alphabétique.) 


Mie Assenat, agent supérieur. 
Meme Bodin, commis. 

M. Bourven, secrétaire d'adminis'ration 
Mme Daubercies, secrétaire d'administration 
Mies Desdier, agent supérieur. 

Dupuy, agent supérieur. 
Mmes Elissade, agent supérieur. 
Fenot, secrétaire d'administration. 

M. Fournier, agent supérieur, 








Mme Fournier, agent supérieur, 

M. Gerald, commis. 
Mme Gerhmalnn, Commis. 

M. Gillet, agent supérieur, 
Muse Iluet, agent supérieur. 
Mis Lanove, secrétaire d'administration. 
Mme Lyauley, commis. 
MM. Mercier, secrélaire d'administration 
Meltivier, régisseur complable détaché, 
Pretrel, administrateur civil. 


M. Vincent, r d'administration. 








secrétaire 
inscrits, à titre provisoire, 
sur la liste d'aptitude aux 
de direclion des éta- 
S ‘vant du minisière de. la santé 
t de la population: 


1939, 
ré 


secrétaire 





Fonctionnaires de l'admfnistralion centrale 
Ce 


(Par ordre alphabétique.) 


Mmes Roïin, commis. 
Fenot, secrétaire d'administration. 
M. Gerald, commis détaché, 
Mmes Gerhimann, Commis, 
Miies Lanove, secrélaire d'administration. 
Leclerc, commis. 
M. Vincent, secrélaire d'administration. 
Art, 4. — Le directeur adjoint de l'adminis. 
tration générale du personnel et du bndget 
est chargé de l'exécution du présent arrûté. 


Fait à Paris, le 42 avril 1949. 


PIERRE SCHNEITER, 

















MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Désignation du directeur de la production 
agricole gour participer aux délibérations du 
conseil national interprofessionnel du lait 
de brebis. 





Le ministre de l’agricullure, 

Vu l'ordonnance du 17 juillet 1945 portant 
création d'un service provisoire de l'économie 
lailière, et notamaenent sou arlicle &. 

Vu le décret du 8 novembre 4917 portant 
création au sein du service provisoire de 
l'économie laitière d'un comité national inter- 
professionnel du lait de brebis, 


Arrûle: 

Article unique. — Le directeur de la pro- 
duclion agricole ou son représentant est 
désigné pour participer aux délibérations dut 
conseil national inlerprofessionnel du lait de 
brebis, créé ax sein du service provisoire de 
l'économie laitière, 

Fait à Paris, le 5 avril 1949. 

PIERRE PFLIMLIN, 


—@ @ &— — 





Composition du comité technique paritaire 
central institué auprès du directeur général 
de la Caisse nationale de crédit agricole. 


Le mrinistre de l'agriculture et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonclion publique et de 
la réforme administrative, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1936 portant stalut 
général des fonctionnaires el notamment les 
articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret n2 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant règlement d'administration publiqua 
pour l'application de l'article 22 de la loi du 
19 octobre 1946 et relatif aux commissions 
administralives paritaires et aux comités 
techniques paritaires; 

Vu l'arrêté du 18 mai 1948 portant fnstitu- 
lion d’un comité technique paritaire central 
à la Caisse nationale de crédit agricole; 


Sur le rapport du directeur général de la 
Caisse nationale de crédit agricole, 


+ 








PRE UN 





21 Avril 1919 


a 


JOURNAL 
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Q— 


Arrétent: 

art. ter. — L'article jer de l'arrèté cusvisé 
1 tS mai 1918 est abrog é et remplacé par Jr 
ispositions suivantes: 

Art. er, — En 3P pl'cation de j’artic'e 37 du 
décret susvisé du 21 juillet 1917, il est inctitué 

nrès du directeur général de la Caisse natio- 
> le de crédit agr cole un comité tech dique 
paritaire central dont la composilion est 





él fixée: | 
| 
a) Représentants de l'adminislration, | 
« 5 membres tilulaires et 7 membres sup- 
pléants numines par le ministre de l'agri 


b) Représentants du personnel, 
« 7 membres titulaires et 7 membres sup- 
“anuts désignés par les organisations svndi- 
eales des personnels relevant de la Caisse 
nationale de crédit agricole dans les condi- 
ions prévues par l'article 42 du décret du 
23 juillet 1947, Au cas Où un accord ne pour- 
ail se réaliser quant au nombre des représen- 
tants, il sera tenu compte du résultat des 
élections aux commissions administratives 
paritaires ou, à défaut, de celui d'un réfé- 
rendum organisé parmi les personnels rele- 
vant de la Caisse nationale de crédit agricole. » 
art, 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 avril 1949. 
. Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARN, 


Le secrétaire d'Etat, charagë de la fonc- 
tion publique et de la réforme admi- 
nistratire, 

Pour le secrétaire d'Elat 
et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

MATIEO CONNET, 





6-06 2 


Nomination des membres de la commission 
supérieure des prestations familiales agri- 
coles. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 18 août 1933 instituant au 
ministère de Fagricullure une commission su- 
périeure des allocations familiales agricoles, 
modifié par le décret du 27 mai 19:6 et le 
décret n° 48-1197 du 19 juillet 1918; 

Vu ++ proposilions du ministre du travail 
el de la sécurité sociale en date du 13 janvier 
1919 ainsi que les À Es 2 des autres mi- 
uistres intéressé 


Arrète : 


Art. fer, — Sont nommés membres de la 
commission + anale des prestations fami- 
bles agricoles 


Au titre de représentants de l’Assemblée 


nalionale, 


M. Baurens, député du Gers. 
M de Sesmaisons, député de la Loire-Infé- 
Tieure. 


M. Valay, député des Bouches du Rhône, 
M. Zunino, député du Var. 


Au titre de représentant du Conseil 
de la République. 


M. Brelles, sénateur de la Gironde. 


Au titre de représentant du Conseil 
écunomique. 


M. Vimeux, secrétaire général de la fédéra- 
tion nalionale de la mutualité et de la coopé- 
rällon agricoles. 

Au titre de représentant du Conseil d'Etat. 


M. Join-Lambert, 





maîilre des requêtes. 


Au titre de représentant de la cour 
des comples. 
M. l] ne Le Conte, conseiller ré'érendaire 


mutuelles 


represen'ants des Caisses 


t y n l 
JCUtEUTS familiale S 


{u titre de 
d'ail: 

M. Le Bras, président de la caisse mutuelle 

d'allocations familiales : grict les des Côtes-du- 


Nord. 


M. Ruche, président de la caisse mutuelle 
d'allocations familiales de la Haute-Loire. 

M. Jacquemin, président des caisses mu- 
Inelles d'assurances sociales et d'allocations 


familiales agricoles de la Meurthe-el-Moselle, 
M. Milhau, administrateur de la caisse 
mutuelle d'al'ocations famil'a'es agr'coles de 
l'Hérault. 
Au titre de représentants de la caisse centrale 
d'allocations familiales mutuelies agricoles. 
M. Bonjean, président du comité d'adminis 
trution provisoire. 
M. Moreau, directeur général 
Au titre de 
supericure 
geant au 


repré sentants de la comini son 
des allocations familiales Sté 
ministère du travail. 


MM. Boverat et Soulier. 


A litre de personnalité qualifiée 
en matière de ypolilique fanukale, 


M. Toussaint, avocat au harreau de Paris, 
conseiller juridique de la conféderation nalo- 
nale de la famille rurale. 


Au titre de représentants des familles désignés 
par l'Union nationale des associations fami- 
lialrs. 


M. Langé, administrateur de l'U. N. À. F., 
exploilant agricole à Loigny-la-Bataille-par 
Orgères (Eure-et-Loir). 

M. Leroy, adminictrateur de l'U. N. A. F., 
demeurant à leurtevent par Livarot (Calva- 
dos). 


Au titre de la confédération générale 
de l'agriculture. 


Son président, 


Au titre de représentants de la fédération 
nationale des syndicats d'erploitants. 


M. Mangeart, exploitant agricole à Lavannes 
par Wilry-lesReiins (Marne), 

M. Laborbe, exploitant agricole à Sommiers 
(Rhône). 


Au titre dr membres salariés proposés par 
les organisations professionnelles représen- 
tatives. 
M. Neau, représentant le syndicat natioral 

des ingénieurs, techniciens et cadres de 

l'agriculture (C. G. T }). 

M. Van Lède, représentant la fédération gé- 
nérale des syndicats chrétiens de l'agricullure 
CETTE. 

M. Blaise, secrétaire général de la fédération 
Force ouvrière des travailleurs de Flagricul- 
lure. 


Au titre de représentant du ministre 
du travail et de la sécurilé sociale. 


M. Laroque, directeur général de la sécurité 


sociale. 


Au titre 
de ia santé publique et de 


de représentant du ministre 
la population. 


M. Rain directeur général de la population 
ct de l'entraide. 


Au titre de représentant du ninistre 


des finances. 


M. Pouiliat, 


administrateur civil à la direc- 


Au titre de représentant d 
chargé des aflaires éConomiques 


M. Gelv, rontrôleur d'Etat, chargé du ser. 
vice des affaires sociales à la direction des 
prix 


Au titre de [Jonctionnaires du istère 


de l'ay'icullure 
M. Larchevéque., directeur des affaires pro 
ninelles et sociales. 

M. Charricr, administrateur vil de 
fre classe, chargé de la sous-direction de la 


Art. 2, — Le secrétariat ge ral de la coen- 
mission supérieure des prestalions familiales 
turivoies est ass iré par 

M. Constant, administrateur civil, chargé du 
bureau des prestalions familiales agricoles. 

Art. 3. — Le directeur des affaires profes- 
sionnesies et sociales est chargé de l'exécu- 
ton dun présent arrété, qui sera publié ag 
Journal officiel de la République française. 

Fais à Paris, le 13 avril 1919. 

PIERRE PYLIMELIN. 


00 ——- - - 





Eaux et forêts. 


Par arrêté du 15 avril 1919, est autorisé, 
pour une période de cinq ans, à coinpler du 
{% fevrier 1938, le renouvellement du déta- 
chement auprès de la préfecture de la Seine 
(service des promenades de la ville de Paris) 
le M. Jajoux (Lucirn), garde domanial des 
eaux et foréis 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 16 avril 1949 plaçant dans la po- 
Sition de mission en France un ingénieur 
genéral des travaux publics des colonies. 





Par dés‘ret en date Ju 16 avril 19:19, M. Bi- 
gorg#ne, inféhieur général de 2e classe des 
travaux publics des colonies, en service en 
Afrique occidentale française, est placé dans 
la position de mission en France, à compiler 
du 4 dérembre 1%:$ et pour une période de 


nuit jours, en vue de mettre au point, avec 
les services du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, certaines questions de son ressort 


et en pa”ticulier le lancement du pian qua- 
driennal de FAfrique arcidentale française. 
—@- ® &- 

» hd 





Approbation du compte définitif des recettes 
et des dépenses aïminisiratives de la caisse 





intercoloniale de retraites pour l'exercice 
1947. 

Par arrêté interministériel (fininces et 
France d outre-mer) du 20 janvier 1%:9, a 
été approuvé l'arrêté définitif des recettes et 


t 


des dépet nses administralives de Ja caisse 
intercoloniéle de retraites pour l'exercice 1947 
s'éle vant en recetles à ,a <onme de 13 mil- 
lions 316.213 F, en dépenses à Ja somme de 
11.27.22 F, d'où un excédent de 308.691 F, 
reporlé à l'exercice 19:83 dun budget des re- 
coties el des dépenses administratives ue la 





caisse intercoldniale de retrailes. 
9 0 &- 


Nomination du commissaire du Gouvernement 
près la banque de l'Afrique accidentale. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à ia Fr 
d'outre-iner en dale di 12 avril 1459, M. Le- 
moyne, adininisirateur des colonies, a été 
nommé, à compler du 10 février 1959, commts- 
saire du Gouvernement près la banque de 
l'Afrique occidentale en rempla“ement de 
M. Anziani, appelé à d'autres fonctions. 





lion du budget. 





+ 0+— 
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Administration centrale. 


Par arrélé du 13 avril 199, Mie Kran!z 
(Thérèse), commis principal de ciasse excep- 
tionneli és trois tns d'ordre et de comnp- 


| 
tüabiité, de l'adrmmestralion « entra e au fni- 
vistôre di la France d'outre-me , nn placée 


* 
dans ka position de service détat né burean 
de Paris du huut eommissaire de ÿ Répui- 
blique française pour l'hxochine, en qu t6 


de commis d'ordre, pour une durée m gr tm 
de cinq ans, pour compter du 1° janvier 1: 7 





Administrateurs des colonies. 


Pat arré du 1% avril 1949, M. Antoine 
administrateur de 2e <irsse des 
colonies, est mainten ur si demaide, dans 
la position 4e service d'taché auprès du com- 
missariat gi “ne ] aux iffa res ilemandes «! 
. 

L 





chien’ ei, pour compter du 12 juin 1%:8, 
qu va date de s<sOI AÏTHISSION Y ilontaire 
| fa retraite, en application de Ia lai du 
8 septembre 19417 sur lc dégagement des ca- 
Ce 
——+ 8 e- — 

Pa \! du 135 avril 1949, M. Motleres 
(Germait administroteur de 1{r classe dus 
colonies, est maintenn, pendant trois ans, à 
COMPLET « ter fiin 196 aGans 14 po“ AL 
de sers LT "à . pour remplir les fon 
tons de <dl de bureau de 1 puidation e! de 
ConcCa ) | Des je la caisse inter l0- 
713 de 


Par a té du 13 avril 1949, Af. Le Jariel 
(Ravmond), administrateur de 3 classe des 
services civils de l'indochine, est matntenu 


pendant une période d'u an, à Ccompier du | 


" 


4% noveirnbre 1948, dalis la position de Sser- 
vice détui hé à ipres du inminislèrce de ia TCCONSs 
lruction et de l'urbanisme, 





— +0 +— 


Agriculture aux colonies, 


! 1 


Par arrêté du ministre de la France d'oulre- 
mer eu date du 8 avri 1949: 
I. Ont été promus, pour ecmpter du 
r janvier 1949, tant au point de vue de la 
solde que de l'ancienneté, les fonctionnaires 
des cadres généraux des services de l'agri- 
quliure aux colonies dont les noms suiveli: 


A CABUR DLS INGEMEURS 


A da 1": clusse du grade d'ingénieur en che]. 


M. Lagard Ma ppel pour set s 
mit à { 12 J 

Au qrude d'iugénisur en chef de classe. 

M. Vignier (Pierre) (rappel pour services 
militaire, conservés: 2? 1u6is 18 jours). 

M. \ {François} (rappel pour services 
m ii! es cé vvés: 1 mois 18 jours). 

M. Guille } (Jean) (rappel pour services 
militaires conservés: 10 mois 12 jours). 

M. Gi Gilbert} (rappel pour services mi- 
lilaires conservés: 1 mois 23 jours 

M. Forgemol (Jeu (rappel pour services 


Milituires conservés: 10 mois 9 jours). 


M. Cioix (Charles) {r ippel pour services 
militaires conservés: 1 an fi mois 2? jours). 
A lat classe du qrade d'ingénicur 


principal. 






M. Carre un psp pour services rnili- 
sr conservés: 2 mois 10 jours). 

Deseraques (Max) (rappel pour services 
militaires conservés; à In0:5 3 jours), 





M. 


Inililuires conservés: 


M. 


{ JU 
lares 


A la 


M. 
vices 


M 


militaires conservés: 11 mois 2% jours). 


Griveau (Marcel) (rappel pour services 
1 Im0is 28 jours}. 
Lalande (Eloi) (ranpel pour services mili- 
conservés: 1 ino.s 29 jours). 


% classe du grade d'ingénicur principal. 


ù ia. annel nour r- 
Fressanges (Eugène) (rappel pour sei 


lüilitaires Cpuisés). 
Renard 


’ 
w 


{ s ÿ, A e f »] 
{Arsène (rappel pour 


A la Lre classe du grade d'ingénieur, 


M. 


mililuires CONSCTVESs : 


M 


militaires conservés: S 1a01s 


scrvices 


Bousquet (Marcel) (rappel pour 
néant). 
Duhart (André) (rappel pour services 
25 jours), 


Helty (Jean pour services mili- 


(rappel 





M. I 
aires conservés: 6 mois}, 

M. Laufenburger (André) (rappel pour ser- 
vices militaires consCcrvés: nCant}. 

A da ?° classe du grade d'ingénieur 

M. Babclon (Gérard) (roppel pour services 
milituires conservés: néant}. 

M. Bernard (Marcel) (rappel pour services 
inilitaires conservés: ufan 

M. Bonhomme (Pierre) (rappel pour ser- 
vices militaires conservés: néant). 

M. Chantran (Pierre) (rappel pour services 


militaires conservés 


M 


M 


néant). 
Chavancy (Adolphe) (rappel pour sCr- 
inilituires conservés: néant}, 


(André) (rappel pour servic 


LEA 
… 
Le 
Ca 


? ‘ ; 
Foutaint 


rnilitaires conservés: 4 mois 27 jours). 


M. 
taires 
M. 


HU AAITCs CONnsCIVvÉ << 


M 
laires 
M. 


tmiluilaires CONSETvESs: 


M. 


mililaites Conserves: 


M 


Frick (Paul) (rappel pour services mili- 
11 w irs}. 

Genuysl (George (rapp a pour services 
3 Indis 13 jours}. 

Gry (Jacques) (rappel pour services mili- 
conservés: néant). 


COHseries,; 


Guinard (André) (rappel pour services 
néant). 

(rappel pour services 
néant}. 

(rappel pour services 


Jacob (Robert) 


Jammet (André 


inilitaires conservés: néant). 


M. Jeandel (Paul) 


lairves 
M. 


(rappel pour services mili- 
conservés: néant). 
Labiche (Jacques) (rappel pour services 


militaires conservés: néant). 


M. 


militaires 


M. 


Leconte (Ji acques) (rappel pour services 
conservés: néant). 


Lehaire (Jacques) (rappel pour services 


militaires conservés: 1 an » Imois 10 jours). 


M. 
militi 
M. 


Marty (Robert; 


Liros CONsServes: 
Mellel (Guy) 


(rappel pour services 
Hi ‘ant). 
rappel pour services mili- 


taires conservés: néant). 


M. 
taires 
M. 


Moulon {Max) (rappel pour services mili- 
conser\és: néaut). 


Theodose (Roland) (rappel pour services 


militaires conservés: 2 ans). 


M. 
vices 


M. 


militures 


M. 
vices 


M. 
taires 
M. 


laires conserrés 


M. 


militaires 


M. 


militaires conservés: 1 an 3 


M. 
taires 


Touruncheau {M auric 2) 
mihitair 
Tournade (Paul} (rappel 
conservés: 2 ans). 
Wintrebert (Daniel) (rappel pour ser- 
militaires conservés: néant). 


(rappel pour set- 
es conservés: 10 mois 21 jours). 
pour services 


Au grade d'ingénieur de # classe. 


Vidal (René) (rappel pour services rmili- 
Conscrvés: 2 ans 1: jours}. 

Briccos (Jean) (rappel pour services mili- 
: à Mois 25 jours}. 

Muller (Frédéric) (rappel pour services 
conservés: 11 mois 21 jours). 
Boissant (Jacques) (rappel pour services 
mois 8 jours). 
Minelle (Jean) } (rappel pour services mili- 
CONSCrTÉS: 1 an 5 mois 20 jours). 








M. Buu-De (Henry) 
militaires conservés: 

M. Lods (Gustave) (rappel pour services 
mililaires conservés: © mois). 


(rappel pour services 
néant), 


A la re 


M. tn (Jacques) (rappel pour services 
Militaires conservés: À an). 


classe du grade d'ingénieur Adjoint. 


A la % classe du grade d'ingénieur adjoint. 


M. Brice (René) (rappel pour services rnili. 
taires conservés: néant). 

M. Ferrière (Paul) (rappel pour services 
militaires conservés: néant). 

M. Moreau (Louis: (rappel pour services 
militaires conservés: 1 an 8 mois 9 jours). 

M. Rendu ($ean) (rappel pour services mili- 
taires conservés: néant). 


B, — Cabnk DES SPÉCIAFYIES DES LABORATOIRES 


A la re clusse du grade de directeur 
de iaboraluires, 


M. Frappa (Claudius) (rappel pour Services 
militaires conservés: 1 mois 21 jours), 


Au grade de directeur de laboratoires 
de 2 classe. 


M. Huet (Gérard) (rappel pour services min. 
taires conservés: 5 mois ?$ jours). 
M. Tkatchenko (Boris) (rappel 
vices luilitaires conservés). 

M. Bugnicourt (Francois), hors péréquation 
(rappel pour services militaires conservés: 
J Mois à jours). 


pour ser- 


Au grade de maître de recherches de % classe. 


M. Malzy (Pierre), rap 
aires conservés: { an. 


pol pour services mili- 


A à & classe du grade de che] de travaux. 


M. Lahanier (Georges), rappel rour services 
militaires conservés: SM, 

Cette prornolion prend effet du 1% juillet 
1943, tant au point de vue de la solde que 
de l'ancienneté. 


I. — Gnt été promus, pour compter du 
fer janvier 1919 tant du point de vue de Ja 
solde que de l'ancienneté, les fonctionnaires 
des services techniques et scientifiques de 
l'agriculture aux <olonies dont les noms sui- 
vent : 


Au grade d'ingénieur en chef de ®% classe. 


M. Buchosal (Maurice), rappel pour services 
Militaires conservés: 5 mois 21 jours. 


Au grade d'ingénieur de % classe. 


M. Plenet (Armand), 


M. 1 rappel pour services 
militaires 


couserves: 1 an à jours. 


IT, — Sont titularisés aux dates précisées 
ci-après, Guns le grade d'ingénieur de 5 classe 
des services de l'agriculture aux colonies, les 
ingénieurs stagiaires dont les noms suivent: 

M. Burle (Louis), 44 juiliet 1917, 

M. Tourte (René}, 44 juillet 1947. 

M. Dercle (Pierre 18 juillet 19:53 (ranpei 
pour servies militaires conservés: 7 Inois 
2% jours] 

M. Drillien (André, 18 juillet 1948. 

M. Guillernin (René), 18 juillet 1948. 

M. Crepia (Raymond), {8 juillet 1948 (rap- 


pel pour services militaires conservés: 1 au 
14 jours) 

M. Fridmann (Maurice), 48 juillet 1918. : 

M. Lequesne (Jean), 18 juillet 1948, 
18 juillet 1938. 


M, Bonnet (Fierre), 
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y. Bouchet (Pierre), 18 juillet 1938 (rappel 
F ur services mililaires con-ervés: L an 4 mois 
») jours). 

N Boul!y (René), 18 juillet 198. 

w Srlvestre (Pierre), 18 juillet 1938. 

\f Milloud (Robert}, 18 juillet 1918. 
Maurice), (rappel pour servi- 


2 ans). 


M. Bosseaux 
<es !1 ‘aires Conserves: 

x Proffit (Philipe), 48 juillet 1948. 
Ces ingénieurs conservent dans leur grade 
gctuel un aàän d'ancienneté civile. 

1V. — Ont été promus à la 2e classe de leur 
à compter du 1*# janvier 19:39 tant au 


gratie , 4 
noint de vue de l’anciennelé que de la solde: 


M. Burle (La is) (rappel pour services mili- 
tres conservés: néant). 

M. Tourie (René) (rappel pour services mi- 
Jitaires conservés: néant), 

y — Ont été titularisés dan: le cadre gé- 


néral des services de l'agricullure aux coio- 
nies. su grade d'ingénieur adjoint de 3e classe, 
i<deseouis, les 


ütre pr 


ingénieurs 


isoire dont 


æ&ux dates précises C 


adionts de 3e classe à 
jes noms suivent: 

\f. Coflart Dulilleul 
du 17 juillet 1946. 

\ heroes (Robert), 


pour 


(Michel), 


compler 


pour comater du 


97 juillet 1910. 

M. Lecoq (Pierre), pour compler du 22 août 
CRIE 

M. Delmas (René), pour compler du 22 fé- 
vrier 1917. 


M. Gelormini compter du 


mars 1918. 


(Jean), pour 
\. Souvannavong (Oukéo), pour compter du 
41 mars 1948. 


Ont été promus à la 2e classe de leur grade, 
our compter du fer janvier 1919, tant au point 
le vue de la solde que de l'ancienneté les 
ingénieurs adjoints dont les noms suivent: 


M. Collart Dutilleul (Michel} 
services militaires conservé:: 


(rappel pour 
néant), 
M. Deroses (Robert) (rarpel pour services 
militaires COoncervés : néant). 
M. Delmas (René) (rappel pour services mi- 
9 mois 22 jours). 


—+e+— 


lité ires CO!tIse VÉS : 


Par arrèté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 13 avril 1949, M. Griveau 
iMarcel), ingénieur principal de 2e classe des 
services de l'agriculture aux colonies, a élé 
inaintenu, pour une dernière période de dix- 
huit mois, à compter du 4e mai 1949, dans 
la posilon de congé hors cadres et sans solde 
en vue de servir à l'insitut de recherches 
du coton et des textiles exotiques. 

La retenue de G p. 100 à laquelle est astreint 
M. Griveau au profit de la caisse intercoloniale 
des retrailes et la contribution de 14% p. 100 
# laquelle il est tenu envers le même orga- 
liste, l'institut de recherches du çoton et 
ces iexliles exotiques, seront versées dans les 
eundilions prévues par les articles 11 et 83 
du décret du 1e novembre 1928 modifié par 
les décrets des 16 juin et 31 décembre 1937. 


+. 





Transmissions coloniales. 





Par arrêlé du minis!re de la France d'outre- 
ner en date du 12 avril 1949: 


L — 


A élé modifié comme suit l’arrûté 


susvisé du 42 juillet 1948: 


. M. Bride (René), contrôleur principal des 
nSlallations électromécaniques du cadre mé- 
lroupolitain des postes, télégraphes et télé- 
Phones (au traitement de 117.000 F, du 26 juin 
47) est classé dans le cadre général des 
Iransmissions coloniales au grade de contrô- 
Eur principal de 4e classe après trois ans des 





cen!raux téléphoniques et télégraphiques (au 
traitement de 123.000 F}), avec une ancienneté 
civile de 5 mois 4 jours, 

II. — Les dispositions du présent arrêté 
auront effel, tant au point de vue de la solde, 
que de l'ancienneté, pour compter du 1* dé- 
cembre 1947. i 





+0+— 





Travaux publics des colonies. 


Par arrèté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 42 avril 4949, M. Hanriot 
Marius), ingénieur de 1re classe des travaux 
publics des colonies, a été admis à la retraite 
pour invalidilé contractée en service. 

















MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 49-540 du 16 avril 1949 fixant 
les taux des indemnités d'embarcation 
allouées aux agents des services exté- 
rieurs de la marine marchande. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine 
marchande, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (fonction publi- 
que et réforme administrative), 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, et notamment 
son article 7; 

Vu l’article 30 de Ja loi du 13 août 1947 
relative à diverses dispositions d'ordre 
financier ; 

Vu le décret du 16 octobre 1946 portant 
relèvement des indemnités de première 
mise et d'entretien d'’embarcation des 
agents des services extérieurs de la ma- 
rine marchande; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 1%, — Les taux indemnités 
d'embarcation allouées aux agents des ser- 
vices extérieurs de la marine marchande 
sont fixés ainsi qu'il suit, à compter du 
{er janvier 1949: 

Indemnité de première mise... 2.100 F. 
Indemnité mensuelle pour frais 

d'entretien. ssvecressetarsss 350 

Art. 2. — Le ministre de la marine mar- 
chande et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exéculion du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 1949. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN, 
Le ministre des Jinances 
el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative), 

JEAN BIONDI, 


— ee 


az 
ques 











MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Ouverture de crédits. 





Par arrêté du 30 mars 1949 il est 
au budget de l'exercice 4949 du minisièr 
travail et de la sécurité sociale, en addition 
aux crédits alloués tant par la loi de finances 
n° 48-1992 du 31 décembre 1938 susvisée que 
par des textes spéciaux, un crédit de 53923 F 
applicable au chapitre 409 intitulé « Œuvres 
sociales », 

Il sera pourvu à cette dépense au 
de la recette d'égal montant 
ligne « Fonds de concours 
d'intérêt public », 


moyen 
constatée à Ja 
pour dépenses 





+ 0 ©: 


Conditions particulières d'application dans les 
departements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle de l'arrêté du 16 février 
1948 relatif à l'attribution de ristournes 
sur la cotisation ou à l'imposition de coti- 
sations supplémentaires en matière d'acci- 
dents du travail. 





Le ministre du travail et de la sécurité s0- 


Ciale, 

Vu l'arrêté du 16 février 1918 relatif à l'at- 
tribution de ristournes sur la cotisation et à 
l'imposilion de supplémentaires 
en matière d'accidents du traval et de ma- 
ladies professionnelles, notamment l'article 9; 


nt } u 
Colisauons 


Vu l'avis du comité technique central de 
cooraination prévu à l'article 31 du décret 
ne 16-2959 du 31 décembre 1946, 


Arrêle: 


Art, fer, — Les condilions particulières 
d'attribution de rislournes ou d'imposition de 
cotisalions supplémentaires en matière d'ac- 
cidents du travail par la caisse régionale de 
sécurité sociale de Strasbourg, sont fixées con- 


formément aux dispositions du présent ar- 
rêté. 
Art, 2. — £a caisse rég'onale de sécurilé 


sociale de Strasbourg peut, après avis du 
comité technique régional intéressé, imposer, 
à partir du premier jour d’un trimestre civil, 
une cotisation supplémentaire à tout em- 
ployeur qui n’a pas pris, @ans le délai imparti 
par elle, les mesures de sécurilé perscriles 
par les règlements préventifs homoïogués par 
l'inspecteur divisionnaire du travail et, d’une 
manière générale, celles qu'elle juge jindis- 
pensables, 

Le maximum de la colisation supplémen- 
taire prévu à l'article 5 de l'arrêlé du 18 fé- 
vrier 1938 est égal à la différence entre la €o- 
tisation fixée. pour la même activité profes- 
sionnelle, par l’arrêlé pris en applicalion de 
l'article 2 de l'arrêté du 16 février 1918 et la 
cotisation normale, dans le cas où cette diffé- 
rence est supérieure à 25 p. 100 de la cotisa- 
tion normale. 


Art. 3. — Sont rendues applicables dans les 
départements Gu Haul-Rhin, da Bas-Rhin et 


de ja Moselle les dispositions des arlicles 2, 
3, 4, 6, 7 et 8 de l'arrêté du 13 février 4948. 


Art. 4. — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale est chargé de l'exéculion du pré- 
sent arrété. 

Fait à Paris, le 11 avril 1949. 

Le ministre du trarail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégaiion® 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


++ 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


Anse 1919 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2 séance 
du 14 avril 1949. 


(Journal officiel du 15 avril 1919) 


C'est jar suite d'une erreur typographique 
que, dans le serutin (n° 1560) sur ja disjonc- 
tion des amendements de MM. Mirjoz et 
Citerne à la proposition relative aux loyers 
(deuxième lecture) (cession du baï), le .n0m 
de M. Martine ne ‘zure dans aucune liste de 
ce Seruiin, 

Le nom de M. Martine doit être rétabli dans 
Ja liste des membres « L'ayant pes pris part 
au vote », 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil (haut commissariat 
au ravitaillement) et ministère des 
finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs d'oranges 
en provenance d Espagne. 

(Poste 13 de l'accord commercial 

fialico-cspagnoi du 8 mai 1948.) 
Comme suite À l'avis aux mnporlateurs 
d'oranges en provenance d’Espagne publié au 
Journal officiel du 7 avril 1949, les importa- 
teurs sont informés que le contingent prévu 
. - 


à cet avis est épuisé. 
ER En di à 





Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la septième tranche 
de la loterie nationale 1949. 

Le tirage de la septième tranche de la lo- 
terie nationale 4949 aura lieu le mercredi 
21 avril 1949, à vingt heures trente, en pré- 
sence du public. 


——". @ © 
cd. of 





Ministere de l'éducation nationale. 


Arts de vocante de chaires. 


Par orrèté en date du 
chaire de chimie géné! 
faculté des sciences de Lille (dernier titu- 
laire: M. Wiemann) ast déclarée vacante. 

Un délai de vingt iours est accordé aux 
candidals pour faire valoir leurs titres. 

Les cossiers de candidature établis en dou- 
ble exemplaire, devront étre adressés à la 
fois au directeur généra: de l'enseignement 
Supécieur, président du com'ié consultatif des 
universilés, et au doyen de Ja faculté inté- 


11 avril 19%19, la 
ale et organique de Ja 


ressée. 

“ss 
Par arrêté en date du 12 avr!! 1919, Ja troi- 
sième chaire d'économie politique de la fa- 


Culté de droit de l'université de Strasbourg 
(dernier tituiaire: M, Liufenburger) est dé- 
clarée vacante. 

Un délai de vingt jours est 
candidats pour faire valoir leurs 


accordé aux 
üuilres, 





Les dossiers de candidature, établis en dou- 
ble exemplaire, devront être adressés à la 
fois au directeur générai de l'enseignement 
supérieur, président du comité consultatif des 
universités, et au doyen de la faculté inté- 
reéssée. 





Par arrûté en date du 12 avril 1949, la chaire 
de droit administratif de la faculté de droit 
de l’université de Montpellier (dernier titu- 
laire: M de Nesmes-Desimarets) est déclarée 
vacante 

Un délai de vingt jours est accordé aux can- 
didats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en 
double exemplaire, devront être adressés à la 
fois au directeur général de l’enseignement 
supérieur, président du comité consullatif des 
universilés, et au doyen de la facullé inté- 





ressée. 
Avis d'ouverture d'une session d'examen 
vour le brevet professionnel d'assurances. 


Une session d'examen du brevet profession- 
nel d'assurances s'ouvrira le 20 juin 1919 à 
Paris, Lyon, Rouen, Marseille et Lille. 

Les inscriptions seront reçues jusqu’au 
4 juin 1949 à l'inspection principale de J'en- 
seignement technique du siège des centres 
d'examen. 

“Tous renselgnements complémentaires se- 
ront fournis, sur demande, par ::s inspecteurs 
principaux de l'enseignement technique de 
chaque académie. 





+ee— 


Ministère du travail 
et de la sécurité sociale. 


recrutement d'un 
travaux de bâti- 
sécurité 


Avis de concours pour le 
vérificateur reviseur des 
ments à la caisse nationale de 
sociale. 


Il est ouvert à la caisse nationaie de séeu- 
rilé sociale un concours pour le recrutement 
d'un vérificateur reviseur au miniraum. 

Les épreuves commenceront le 2 juin 1919 


Les candidats à cet emploi sont invités à 
faire parvenir leur demande, accompagnée 
des pièces ci-après, dans un délai d'un mois 
à compte” de la publication du présent avis, 
au directeur de la caisse nationale de sécurité 
sociale, 4 A, avenue de Lowendal, Paris (7e): 

Un extrait de leur acte de naissance; 

Un extrait de leur casier judiciaire: 

Une copie établissant qu'ils ont satisfait aux 
iüis sur le recrutement; 

Une liste détaillée de et réfé- 
rénces. 

Le, candidats doivent posséder ia nationalité 
française, tre âgés de vingt et un ans au 
moins et de cinquante-cinq ans eu plus, le 
1er janvier 4949. 

L'emploi est soumis au statut de droit privé. 

Le coefficient minimum de salaire est fixé 
à 290 avec possibilité d'atteindre par avance- 
ment au choix ou à l'ancienneté le coeffi- 
cient 460, 

Tous renseignements complémentaires se- 
ront donnés aux candidats qui se présenteront 
ou écriront au bureau du personnel de la 
caisse nationale de sécurité sociale, 1 A, ave- 
nue de Lowendal, Paris (7). 


2, v 


leurs titres 





Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de directeur 
départemental de la santé du Pas-de-Calais. 


Un poste de directeur départemental de ta 
santé est vacant dans le département du Pas- 
de-Calais. 


Les médecins inspecteurs principaux du ca- 


dre de l'inspection de la santé, candidats à ce 
poste, sont invités à faire parvenir leur de- 
mande, 


dans un délai de trois semaines à 





PR mag 
comptef de la publication du présent gui 
au rrinistère de la santé publique et d: 1; 
population (2 bureau de la direction de pan. 
miriistration générale du personnel et du bud. 
get}, 7, rue de Tilsiit, à Paris (17e). ‘ 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Moutiers (Savoir 


Est déclaré vacant le poste de dire e 
économe de lhôpital-hospice de Mouliers {sa 
voie). 

Peuvent faire acte de candidature les per. 
sonnes inscrites sur la liste d'aptitude aux 
fonctions de directeur économe et sous<di 
teur des hôpitaux et hospices publics, établia 
conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1942. 

Les candidats devront adresser leur de. 
mande, sous pli recommandé, dans un délai 
d’un mois à compter de la parution du présent 
avis, au directeur départemental de là pon. 
lation à la préfecture de la Savoie, à Chu 
béry. 





Avis de vacance pour le poste d’'économs 
général aux hospices civils de Stras. 
bourg. 


Est déclaré vacant le poste d'économe géna. 
ral aux hospices civils de Strasbourg (las. 
Rhin). 

Pour pourvoir à cette vacance, un concours 
sur litres est ouvert le 4 juillet 19:9. 

Pourront présenter leur candidature à va 
concours, à la condition qu'ils soient üzs 
de trente ans au moins à la date du 1 ju 
vier 1949: 

a) Les économes et 
hôpitaux et hospices 
1.600 lits: 

b) Les directeurs des établissements ho:r: 
taliers publics comprenant plus de 3% 
ayant déjà exercé les fonctions d'écoaorne 
de directeur économe. 

Les candidats devront de plus justifier de 
la connaissance du dialecte alsacien ou d'une 
pratique suffisants de la langue allemande, 

Les dossiers de candidature devront parve- 
nis avant le 20 juin 1949 au préfet du bBus- 
Rhin (5e division, 2° bureau), à Strasbaurp, 
lequel fournira, sur demande, tous renseigne- 
ments uliles notamment quant aux pièces à 
fournir. 


sous-directeurs des 
publics de plus de 





Avis de vacance d'un poste de rédacteur À 
la direction départementale de la population 
de l'Hérault. 


Un poste de rédacteur est actuellement va- 
cant à la direction départementale de la pour 
lation de l'Hérault. 

Les rédacteurs en fonction dans les direc- 
tions départementales de la santé et de li 
population intéressés par cette vacance soi! 
priés de se faire connaître et de s’adresset 
pour tous renseignements au ministère de !1 
santé publique et de la population ‘direction 
de l'administration générale du personnel, ci 
du budget, 2e bureau), 7, rue de Talsitt, à 
Paris (17e). 





Avis de vacance d'un poste de commis à !4 
crection départementale de la population 
de la Charente-Maritime. 


On poste de commu: est actuellement va- 
cani à la direction départementale de ia Fo- 
puation de la Charerte-Maritime. ; 

Les commis n fonction dans les direci'ont 
départementales ds la santé et de la poyu 
tiuu intéressés par cette vacance sont prie! 
de se faire connaître et de s'adresser, poil 
tous renseignements, au ministère de la san 4 
pe vu et de la population (direction d8 
‘administration générale du personnel et dü 
budget, 2% bureau), 7, rue de Tüsitt, à 
Paris (17). 


Paris. — [mp des Journaux officiels, 81, quai Vollairs 











Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Prenne CASSAGNEAU. 
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en 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent tonte respousabilité quant à la teneur des annonces. 


Lena Dr ne HER RE iles : sa 2 








| Tirages financiers J 
& - 


Societe Metallurgique de Senelle-Maubeuge 
IA, RUE LA POËTIF, a PARIS 
R. C.: Seine 252985 B. 








Usant de la faculté qu'elle s'élait réservée 


moment de l'émission, la Société métaMur- 


& : 
gique de Senelle-Manbeuge a procédé par vois 
° chats en Bourse, pour un nombre de 
713 olbigations 4 1/2 0:0 1947, chiffre prévu 
tableau d'amortissement your le 15 avril 
4u:0 





Liste numérique des obligations 4 1 2 2/0 1947 
restant à rembourser sur le premier tirage 
avril 1948. 

29.425 à 576 — 19,581 

013 — 29.029 à 941 —— 29.2 et 903 —- 

— 30.931 à 484 — 520.906 et 507 — 30 


r e CA 


1 — 30.526 et 527 -- 90.593? à 5% — 


à 813 — 29.825 à 
29.981 
510 et 


30.541 


49 — 30,065 — 30.583 à 82: — 530.S30 
865 — UST1 et 8572 — 30,805 à KIT — 


JO0.MA à 992 — 30.93% à 957 — %.90 à 


Houillères du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais 


Ex-Compagnie des mines de l'Escarpelle. 





Rectificatif au Journal officiel 4u 13 février 
449: Obligations 4 0/0 1%04-1907-14 sorties 
‘“u tirage du 44 janvier 1919, page ét, après 
Je n° 12613, au dieu de: « 16.616 », dire: 


’ 
19 


12.640 ». 





PPPPPPPPPPPIPSPPPPPPPPPPPPSIN 


SOCIÈTÉ ANONYME 
PES 


Hauts Fourneaux, Forges et Aciéries de Pompey 





teclificatif au Journal officiel du 3 avril 
6%49: page 3303, 2e colonne, Obligations 4 0/0 
4%3 non remboursées, 5° lignr, au lieu de: 
« 12.371 à 12.372 », lire: « 13.971 à 13.972 ». 


mes cho à n ) 














M. Israel (Abraham), dit Alhert 4wila, né à 
Marnia le 20 août 1914, demeurant à Oran, 
#2, rue du Fondourk, présente une reqgofte 
eu garde des sceaux en vae de s'anpeler 
Albert Avila. 


M. Cohen (David), 46, boulevard de Clichy, 
Paris, né le 6 novembre 1917 à Salonique 
(Grèce), natnralisé Français par décret n° 3081 
x39 du 26 juillet 1939, demande pour lui et 
ses enfants mineurs, nés à Paris: Liliane le 
43 août 1946 et Gérard le 19 septembre 1948, 
au garde des cceaux l'autorisation de changer 
son nom palronymique en celui de Chessard 


se 
(JCcan), 


CAN D'ADJUDICATIONS | 


Ministère de la France d'outre-mer. 











DES CHEMIXS DE KFER 


CFFICE CENTRAI 
DE LA FRANCE D OUIRNE-MER 


AVES DE CONCOURS 


Un concours est ouvert entre architectes € 
entrepreneurs pour Ja construction, avenu 
Brière-de-l'Isle, à Dakar (Afrique occidental 
française}, d'un immeuble à logements pour 
trente-deux familles. 


Cautionnement provisoire : 500.000 F, 


Les concurrents peuvent obtenir communi- 
cation dn programime de concours à l'office 
central des chemins de fer de la France 
d'outre-mer, 28, rue La Rruyère, Paris (9). 

Is peuvent également le 
mande adrrssée au directeur de 
compagné d’un mandat-poste de 500 F (cinq 
cents francs). 

Paris, le 42 avril 1949. 


recevoir sur de- 
l'oft “0 AàC- 


Le direcrteur de l'off re central des 
chemins de {ei de la France d'ottre- 


mer, 





Mairie de la ville d'Alger, 


NOUVEL HOTEL DE VILLE 





APPEL D'OFFRES 





Un appel d'offres est ouvert pour Ja fourni- 
ture et la pôse de menuiseries métalliques au 
nouvel hôtel de ville. 

Importance: 34 millions de francs. 

Les intentions de soumissionner devront 
parvenir À Lingénieur en chef €e la ville 
d'Alger, nouvel hôtel de ville, avant le G rmai 
1949, dernier délai. 


Renseignements: chez MM. Niermans, ar- 





chitèctes, 154, rue de la Pompe, Paris (16°). 


de —_—— 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations ‘7 5 ‘r. ta ligne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 1% août 1901.) 


“fecture 
ct favo- 
ves fré- 


sin ia | : 


M rmars 4039, Déclaratian à la sous-; 

du Havre. LES ABEnLEs. But: organiser 
riser la pratique des sports chez les &u 
quentant ledit établissement Siège 
17, rue des Galeries, à Fécamp. 


A mors 1%:9. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES SPORTIFS D'ASMÈRES. But: 
üide matérielle aux sportifs asniérois acciden- 
tés Siège social: Centre sportif municipal, 
S3, av-nue de la Marne, à Asnières 


19439 Déclaration à la préfecture da 
pouce. Yacar-Œus S. N, E. C. M. A. But: 
vachting à voile, Siège social: %, rue de 
l'Amiral-Monchez, Paris. 


21 mars 


22 mars 1949, Déclaration À la préfecture du 


Gers. FÉDÉRATION nes LOCATAIRES PU DÉTARTEMENT 
pu GEns. Bnt: défense des intérêts des Joca- 
taires. Siège socinu: 4, rue de Lorraine, 
A1 
704 


22 mars 149. Déclaraii 


de Nogenti-sur-Seine. 


{ » .r 
fecturo 


na à la sous pre 
> ATÉLEC-SPONTS be Ro- 


MILHY-SUR-SBISE, But: yratique des sports. 
Siège social: 3, rue Pierre-Brossaleite, Ro- 
miily-sur-Seine 


22 anars 19319. Déclaration À ja préfecture de 
police. UNION POUR L'INFORMATION, LA DÉFENSE ET 
L'ENTR'AIDE DES CoMMEnCAXTS, But: former entre 
ces membres des relations amicales: leur 
| fonrnir toutes informations et tous instru- 
ments de propagande collective, Siège social: 
33, rue Cambon, Paris 


22 M 149 Péclaratior à la préfecture da 
dla Sernc-Inférieure, MAISON D'ACCUEIL PE CATE- 


création +t fonctionnement d'une 
Mais mn de repos et d'arcne æt acressoire- 
ment, d'un centre d'éducation ménarère et 
roles=ionneile. Siège solal chez Mme do 
utier, présidente, à Catenay 


1 
RAY. But: 





22 voars 1949, Déclaration À ‘a sons-i'ectnre 
de 50:Ss0ns, MAISON RURALE DE LA FAMILLE ET DES 
JEUNES DE LONGPOxT, But. snc'ire à la disnosi- 
ion «es familles et des jenres des cervices 
d'entr'aide, des mover. 4e distraction et de 
culture. Siège soeial: chez le président, M. Al- 
lart André), à Longpout. 

23 mars 1919, Déclaration à !a sous-préfecture 
de Meuux. AMICALE SPORTIVE SCOLAIRE ET POST- 
SODLATRE DE MOUSSY-1E-VEx But: favoriser la 
pratique de l'éducation prvysitue et dec sports, 
£—— social” école pub'ique de Moussy-Lc- 

eu 











nd ser di. 
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a 
23 mars 1919, Déclaration à la sous-préfecture 98 mar: 1949 HDéclaralion À la préfecture de # 31 mars 1919, Déclaration À la préfoctura 4 
de Coumpiésne, CERCK Faosrer Mérimée, Bul: | police. ASSOCIATION POUR L'ÉTUCR DES TRAVAUX À l'Aisne, ASSOCIATION FAMILIALE bk Beacere: og 
orgauisalion désintéressée Je représentations | SCIENTIFIQUES ÉTRANGERS, Bui: étuar des travaux | But: élude et défense des droits et intéra 
théâtra musicales ct “horégraphiques au | scientifiques étrangers et pubu ation d'articles À matériels et moraux des families. Siège hu 
bénélice des sociétés 4e bicufaisance, Siège s'y rapportant. Siège social __ Cochin, | cial: mairie de Beaurieux. os 
social: 7, rue Sainl-Antoire, RER 47, ue du faubourg-Sain'-Jacques, Paris. 
a 
FOR CRE DEEE AIRES TPE LT MÉREREE TE T TES Ve RORT (lens ee  e E pese À 931 mars 1919 Déclaration hk la préfeclura 
9% mars 1919. Déclaration à la préfecture de 2 mars 19:59, Déciaration à la sous-préfeclure | l'Aisne. ASSOCIATION FAMILIALE ei Pustune 
l'Yonne. LOMITÉ DFs FÊTKS DE FONTENOU ILES, | de Coimmercy, ASSOCIATION D: STENODA li LOS v'Isse. But: élude ei défense des droits et 
But: organisation de fêtes dans la commune. | DE COMMERCY ET DES EXVIRONS, Rül: lien amical À intéréts matériels et moraux des familles 
siège social: mairie de Fon enouilles. et intellectuel entre les siénadactylas et assi- Siège social: 74, rue de la Fère, Saint-Quen in. 
————— ESS NRRERNNEE —— | miles, Liège socia : 92, atente Carcano, Com- h 3 
9, mars 1019, Déclaration à la préfecture de | mercv. N PF ; ; % 
la Chareulte-Maritime. LE GROUPEMENT D'ACHAT £ Fr EE CREER AT. 31 mars 1919. Déclaration à la préfecture de 
DES  COMMERÇANTS BYNDIQUÉS  OLÉRONAIS, BUL: | 59 mars 1919 Déclaration à ln sous-préfecture l'Aisne. ASSOCIATION FANCLIALE DE sens, 
achat et répartition en commun de denrées de Cognac “ASSOCIATION ES f RENTS 0° LÈVES But: élude et défense des droits et intér 
alimentaires, Siège social: chez M. Mocoronel, | “éoire ’ Ve, CaRENTS P'ELEVES "Emma; ériels et moraux des familles. siège à 
2-54 anale ad? be pie fe ES ÉCOLES PUBLIQUES DE  SAINT-JACQUES JEAN- cial: école d ‘arcons, Farzniers 
secrétaire du groupement, le Château d Of MExanD, Bul: défense des jntctéis matériels et ire À ne LH à a gar 
ron moratix de l'école laïque Sière s {: 2 A _ 
Re i — —————— —— lies sue hi CT ho #0ie | 51 mars 1959. Déclaration à la préfecture de 
91 mars 1919. Déclaration à la préfecture du 7 j'uL s police. SOCIÉTÉ DE REPRODUCTION DE DESSINS 44e 
Cher, CLUB DES SUPFPORTERS DU RACING-CLUB BER- |, ee CARE SE PTE 7, | CIENS ET MODERNES, But: <elni du titre. pour 
nuven. But: encourager moralement et finan- 1g mars 1449, Déciaration à la p'éfecture de apporles aux coller tions publiques de dessins 
cièrement le RacingClub berruyer. Siège so- | Rennes. Jovke SE MONIRE, But: colonie de Va- lune aide efficace Siège social: 107, rue de kti- 
++ han ronéei à naine ur- | Cances, Siège social: 19, rue Papu, Rennes, 7 >) ris d 
cial: bar Européen, place Gordaine, à Bour = vol, Paris. 
pate PRE ——————————— | 29 mars 1949. D: icloration à à la sous-préfeclure | 31 mars 1949. Déclaration à la préfecture da 
25 mars 1919, Déclaration à la sous-préfecture | de Boulogne-sur-Mer. AMICALE DES BRETONS DE | police COMItÉ INTEPPROFESSIONNEL DU LOGEMFYR 
de Morlaix, ÉTOILE SPORTIVE  PLOUNEVENTER. BOULOGNE ET LA TÉGION, Bui: rapprochement des À'pg LA RÉGION PARISIENNE, Bul: mise en œuire 
Rut: dévelonper les forces physiques et mo- Brelons isolés de leur peure parie, eutr'aide, de tous Imnovens appropriés pour la suppression 
rales des jeunes _£ens par la pratique du œuvres sut iales, Siège social: ‘1, Quai Gam- des logements insafubres, rotamment par la 
fouthall siege social: chez M. Que ‘neur, bella, Boulogne sur-Mer, construction, éventuellement Ja réparation, da 
hégociant en Vins,  Plouncrenter. ponts nee “pement rates) ES ON NOV ONE s OU LCONEr EI VESTE pont lang 
dt A ue RS Re S? tunis APRES 2% mars 1949. Déclaralion à la préfecture de | aux besains de la vie familiale des travail. 
2 taars 1949. Déclaration à la prélecture ŒÆS À 'holice, GROUPEMENT DES PARENTS D'ÉLÈVES catTnoe | leurs. Siège social: 4, place Saint-Thomas 
Vosges, ALLEZ GOLBEY. Bul: faire le maximum LIQUES DU LYCÉE HENRI-IV, But: organisation | d'Aquin, Paris, 
pi age we aire ” es re gt inalérieile de l'enseignement religieux aes en- 
in 1 { &i aile ousSure ‘ los : tn F # : dr 
Lu ue sine, à Golbe ; vus » | fants, intéréls religieux et éduralion suivant | 91 mars 199 Déclaration À la préfecture 41 


1919, Déclaralion à le sous-préfecture 
Cisé NotRE-DaMEk, But: promouvoir, 
favoriser les institutions d'éduca- 
social: 13, rue Saint-An- 


25 Inars 
de Gras 
soutenir et 
tion populaire, 
loine, Antibes, 


siège 





25 mars 19149, 
de Dieppe, 
NEUFOHAIEL-EN-BRAY. 
et pronagation des 


Déclaration à la sous-préfecture 
EGLISE ÉVANGELIQUE DK SAINT-SAËNS— 
Bul: célébralion du culle 

doctrines évangéliques. 


Siège social: rue du Général-de-Gaulle, Saint- 
Sauiis. 
95 mars 1949, Déclaration à la préfeclure de 


Vesoul 
répress 
chiens 


CHASSE DE COMBRRJON, But: 
du vagabondage des 
nuisibles, repeuple- 


SOCIÉTÉ DE 
ion du braconnage, 
destruction des 


ment du gibier. Siège social: mairie de Coin- 
b rjol 

25 mars 1919, Déclaration à la préfecture de 
police, L'Union française pour l'habitalion el 


l'urbantsme apporte des modifications dans la 





composition de son bureau et à son titre, qui 
devient CoNPeDÉRATION FRANÇC:ISR POUR L'HABITA- 
TION ET L'URBANISME, Siège social: 19, rue de 
Richelieu, Paris 

%5 mars 1919, Déclamlion à la sous-préfecture 


SPORTIVE BASSEVELIE- 
éducation physique, sports. 
au patronage, Bussières, 
la préfeclure du 1 
D'OR, bui: pratique du 
Joules, Sièze social: café de Ly 1, 
Trois Journées, Pont-Saini-Esprit, 


de Meaux ASSOCIATION 
RBussitnrs But: 
Dleyp St \l : 





1949, Di iralion à 
sport 


rue des 


26 mars 1919, Déclaralion à la sous-préfecture 
des scndes, FOYER RURAL P'HAGETMAU, Bul: 
achat d'immeubles, de terrains, de matériel, 
dans ie but de permet ra d'éaucation, l'infor- 
malioa technique et l'éixancipalion intellec- 
tuelle et sociaie de ses enermbres. Siège so- 
Cial wrovisoire: mairie d'Hage:mau. 


— 


1919. Déclaration 





à la préfecture du 


% mar 





Calvados, VÉLO-CLUR FATAISIEN. But: pratique 
du cyclisme et des sports, Siège social: hôtel 
de vill: de Falaise, 

% mars 1919, Déclaralion à la préfecture des 
Voszes, UMON MUSICALE D'ÉLOYRS, But: éduquer 
les j'unes au point de vue musical; ékver 
leur niveau moral et inteuectuel; procurer de 
saines disiractions à la papule tion, Siège so- 
cial: chez M, Raulin, arctil&'e, rue de l'HO- 


piltal, Eloyes, 





les principes catholiques; parlicipation à toute 
inslitulion ayant pour but les objels indiqués 


cidessus, Siège sucial: 2, place du Panthéon, 
Paris, 
29 mars 1949. Déciaralion à la préfectu'e de 


la Haute-Marne, AMICALE DES DÉPORTÉS DU TRâe 


VAIL DK FRONCLES ET BUXIÈRES-LÉS-FRONCIES. 
But : maintenir le contact entre les anciens 
déportés du travail, Siège social: mairie de 


Fruncles, 


29 mars 1419, 


Déclaralion à la sous-préfecture 
de Castres, CENTRE D'ENIR'AIDE CASTRAISE. But: 
continuer à Castres certaines activilés sociales 
confiées précédemment à l'Enlr'aide française. 
siègè social: 12, rue de La Plalé, Castres, 


20 mars 1h, 





Déclaralion à la sous-préfecture 


de Tlemcen, Boures-CLUB SIb-YACOUR, Bul: 
créer une a:sotialion entre tous les fervents 
du jeu de boules, jeu essentictlement fran- 
cais; leur facilite? l'exercite saiulaire qu'en- 
traine ce jeu, Siège social: 1, rue de Bel- 
Abbès, Tlemcen. 


20 mars 1919, 
de Mauriac. 


Déclaralion à la sous-préfocinre 
ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 


DE Trizac. But ag aux wesoins de 
l'éccle libre, Siège social: école libre de Tri- 


1919. Dé taration à a préfecture de 
Berry industriel et counmercial mo- 
bureau, alu et change son 
devient Le BERRY INDUSTRIEL ET COM- 
UNION ORIGINAIRES DU BEnny. Siège 
place Boisieu, Paris, 

1 mars 1959, Déclaralion à la préfecture de 
police, CONFLDERATION DES COOPÉRATIVRS  AFRI- 
CAINES, But: grouper, coordonner, dévelopaer, 
représente er et défendre loules les formes de la 
coopéralion en Afrique et dans les territoires 
d'outre-mer de F'Union francaiss, Sièra social: 
166, rue du Faubourg-Saini-Honoré, Paris, 

31 mars 1959, Déclaration à la sous-préfeclure 
de Meaux, SOCIÉTÉ DES AMIS D£ L'ÉCOLE PUBLIQUE 
DE Many-sur-Manxe, But: organiser des fêtes 
au profit des enfants. Siège sucisl: raairie de 
Mary-sur-Marne. 


00 mars 
police. Le 
difls 
litre, qui 
MERCIAL, 
social: 1, 


Sti1) sers 


nEs 





Calvados, L'AËRO-CLUB DE FaLusE, But: forma- 
lion des pilotes en vue de Gévelopper l'aéra. 
nautique dans la région et d'instruire Ja jeu- 
nesse sur le sport de l'air. Siège social: chez 
. Gaston Ferlay, 13, rue Aristide-Briand, 
aise. 





3 mars 1949, Déclaration à la sous-préfecture 
de Neuféhäleau, UNION DES COMMERÇANTS ET v 
TISANS DE CHATENOIS ET DU CANION, But: étude et 
défense des guess intéressant le commerce 
et l'artisanat. Siège social: salle de la justice 
de paix, Châte nois, 





4er avri, 1919. 


Décläralion à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. 


CLUB DU CHIEN DE DÉFENSE ET D& 
POLICE e CLERMONT-FERRAND, But: d'une part, 
propager dans le département du Puy-de- 
Dôme, el plus parti ‘ulièrement à Clermont. 
Ferranä el ses environs, les races de Dr 
de garde ct d'ulilité comme chiens de défen 

et de police et en encourager Douce: 
d'autre part, s'occuper principalement de l'éju- 
cation, de l'entretien et du développement des 

ch de défense et de police appartenai t 
aux membres du ciuh. Siège social: sourca 
des Roches, à Chamalières. 





… 


4er avril 1919, Déclaration à la préfecture da 
Chaumont, L'Erore meur. But: entreteair en- 
tre ses inembres des relations d'amitié, de so- 
lidarité, de bonne camaraderie, û sucial: 


Sièze 
café du Comme rce, Bologne 





anne mt 


fer avril 1949. Déclaralion à la préfecture d» 
Chaumont. SOCIÈTÉ HIPPIQUE RURALE ET URBAINE 
DE CHAUMONT. Bu apprendre aux jeunes % 
monter à cheval; développement du chevar 
de selle en Haute-Marne (arrondissement de 
Chaumont}. Siège social: domaine du Val-Bai- 
rizien, à Chaumont. 





{er avril 1919. Déclaralion à la sous-préfecture 
d'Avranclies. ASSOCIATION DES ANCIENS MOBILISE», 
PRISONNIERS, REQUIS DE 1929-1943, But: défense 
des intérêts mmalériels et moraux, entr'aiia 
mutuelle. Siège social: mairie de Saint-Loup. 


-— 4 


{er avril 1919. Déclaration à la prétecture dy 
Calvados, UNION SPORTIVE D'ANGUERNY. But: dé- 
vesoppement du football, Siège social: che# 
M. Pieplu, café-tubac, Anguerny. 











31 mars 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne, ASSOCIATION FAMILIALE DK MONTCORNET, 
But: élude et défense des droits et intérêts 
matériels et moraux des familles. Siège 430- 
cial; mairie de Montcornet, 





de avril 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Clermont. ASSOCIATION DRS SINJSTRÉS D 
GUERRE DK CLERMONT ET ENVIRONS. But: défensé 
des droits des sinistrés de guerre. Siège social: 
mairie de Clermont. 
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der avril 1949. Déclaration à la préfecture ÿ avril 1919. Dé tit à la prtfecture des y 6 avril 1939. Déclars \ à la pi u de 
Eu . mire LE * [ . 44 « D \ : 
de l'Ain. MÉSANGES SPORTIVES, R I: eue N | Ardeunes. Société de musique L'Esrérance | 1 102ère. ASSOCIATION D ÉBUCATION ARE LE 
physique, sports S-0£e y. l« de in 1 nOMOISE. Objet: développement de Ja culture | Saixt-GERMAIN-DU-Ti But: œuvres scolaires, 
die, Mézériat. \ inusicale dans la mmune. Siége social formation reli e et sociale. Sièce social: 
, + 1 ] 

santnirnisnriens — — | Inauirie de om Mesnil alle des œuvres, er! 
er avril 1949, Déclaration d  HOUS-DNMIDE. Le RS es LCR 
ro de ReiMs. AMICALE DKS FÊTES DE CIatRMa- À 4 avril 199. Déclaration à la } ture de | 6, avr 199. Ré on à Ja 

AIS. aut: aide aux vieillards, rjouissinres | police L'Association des familles françaises | d' € Nr. EXTR AIDE D'EUREET-LGiR But: 
pour la jeunesse. Siège social : 21, plate | de Cdtenay-Maäalabry change &s titre, qui OUNANATGN d es prives S e pian 
Gainte-Claire, Re jus. le vieil Assacjation familiale L'AIDE AUX | “ Wtemenial, & directe par atiribuilan en 
"2 FOYERS, UNION SOCIALE ET POPULAIRE FRANÇAISE | flatlire, el espères, où Secours «urgence, 
EEE 14 Latoratis À la souc-préfec (section de Châ': v-Malabrv), et 'nodifie ses ile des cas : iX dans li Ù général 
er nvril 1949. Déclaration À la iS-} MP ee ei nairie ‘de Chatenay- | et pa ulier: interventions unrès des cer 
‘ire de la Châtre. Les COMPaGNOxs bu Bas- ns Re et “home np ° SM +7. Me ns EN re . . 
ture a ‘À F diitéraire et artist ? Malabrv. ViCes SOC iatix Ji s et privés: susriler, SOou- 

ny. Put: éducation liliéraire ei arlis Hp le . Pants + mer 7. É un. - r- 
BERRY. ÿ CS nr Be CT, ornmern PI! et ontruer. uozre Qc 
de £es membres ct diffusion des æ uvres th< 4- : 4 s 12 œue des Vieux-Æanucins fr se 
par fs {r inc sises et étrangères, « asciques et » avril pers Déclaration à ja préfecture ce ‘be s Ë Frs 
ses père EE iris 1h int 'Fure -et- : ! FNSG -Q DUT nr D se RTS _ _ 
modernes. siège social: mairie de Sainte- d'Eure-et-Loir, AMICALE D'ANCIENS ELÈVES DB | 5 wi 409 D ASS D ue 
Civère L'ÉCOLE VUBIIQUE DE LANDELLES, But: éducation | hifort vu tie Dates. — - 

/ : À : MAI S FRA J ES bp F )R 
à populaire des metmbres par la musique, l'art | DES FRANÇAIS LIBRES DE BELFORT 
it ER € théâtral, etc. Siege social: école de Landelles FT DES PEGIONS LIMITROPNES. But: «mmeale et 

rs n ’ scie ES . ! di ll 44 r > idls © ‘ LV PL ” + 7 : 
o avri: 1919. Déclaration à la prfecture de Fast 8 + 4 el aide des anriens militaires des for-es 
4 à |- ft: L AE QUE : WI AINE- ES *ARET- ET D RÉ 7 + francaises lilwes lu PFelort et rés rai. 

Mairre-t Loire. AMICALE LAÏIQGUE IE Fo d er ? ÉTÉ È RÉ hi Jfort " 15 Mini 

Guémx. But: entretenir et resserrer les rela- | *, avril 4949. Déclaration à la préfecture | trophes. Siège social: brasserie Wagner, Bel- 
VPamitié formées à l'école: witenir et d Eure-et-Loir. À SSOUIATION D ENTR AIDE PSYCHO- fort 
SOCIALE FÉAQNINE D'EURE-&T-LOIR. But: aider au À Nc 


ndre l'école. S'ège sidi: éme paulque - } ; : — 
niaine-Gurin. traitement et à la réadaptation sociale des | 6 avril 1919. Déclaration à la préfecture de 


femmes domicilites en Eure-etÆoir alteintes à Gironde. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 














cdi sé de troubles mentaux, nerveux, passagers Où | p'Aunkès But: étude € $ : ini 
1 40! PT : bé nus ‘ £ ,. Ua, À Æ* ut: étude et défense des ir térêts 
À avril 1919. Dé« laration a la } ré ex ire de durables. Siège socia!: 6, rue de Beauvais, | matériels et moraux des familles. Siège social! 
ja Sarthe, FÉDÉRATION DÉPARTEMENT! E DES FOYERS | à Chartres. mairie d'Ambès ps 
s' RUBAUX DE LA SARTHE. But: organisation, toor- TS s a 





nation et gestion des foyers ruraux de Ja |, : u sg x : : 
ç ne A -E socia: pe dl 1'adémique 5 avril 1949. Déclaration à Ja sous-préfecture ü avril 1949. Déclaration à Ja préfecture des 
sréecture du Mans EE ? { d'Epernay. Association amicale de pé che | Aipes mn ASSOCIATION SPORTIVE MontT-Ho= 
pre fecht 4 . ve L'ARC-ÆN-CIEL de Connantré. But: pi he, ré- ROS-CLUB. But: prat que dan jeu de boules. Siège 
















































: 7 Li ROSES. peuplement, répression du hraconnage. Siège | Social: Sile in hanteur, place Mont-Boron, 
3 avril 4919. Déclaration à la sous-préfecture | soclal- mairie de Connantn. Nice 
de Saumur. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE LE L'EMEZÉ- AT Énncmint _ ET 
ne D . til catior à pin u! a =. A x . à LEE | FRERE ; “rc “a 

sous-Douk. But: utilisa vos si a 7 ni É 5 avril 1949. Déclaration à la préte“ture de ‘ 4 L 1:49, Declaration à la prélerture de 
itérel Ke oi . SPSE Ciäl: 1nair:0 di ee }a se ine-Jnférie ure. ASSOCIATION Por. IIVE RetxE- ille, EYURLE SORTIE SAIRT-Mat MIE. ut: pra- 
pezi-s»m1s-Doue. Marinivr, But: pratique des sports féminins, d'Ati CURE en géucral. Siège sucia!: 5, rue 

pr PS Siège social: 9, rue Georges-Clemenceau, ms nanet 
$ x svri 4919. Déclaration à ka ypréecture | Gramd-Couronne. SE a ne PP a ns 
J d'Orléans. Socitté LES JEUXES DU VAL BE LOIRE. PR EE RIRE é : Le \ril 1%49 iéelaration à la préf ture de 
But: organisation de séances téâtrales, ker- | 5 avril 4949. Déclaration à la sous-préfecture | Lill?. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION FOPULAIRE 
‘ nesses, exc irsiot is, : Mi tonie s de vi ances, pra- de Grasse. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS LÉ LA Dane DE 29 ; LEZ Lannoy. But - gestion et administra- 
$ jue des sports. Siège social! 2hez ia PrCSE | p'Arnimrau. But: réprimer le braconnage et la lion des intérèls matériels et moraux des 
; denie, 4%, rue Saint-Marceau, Oréans, destruction du gibier, empécher l'empioi des | °0les libres de Lyslez-Lannoy. Siège social : 

è ee TS Re in », rue Jean-B: s ; 
Le ee gains prohibés, ainsi que le recel, le pe © e Jen Bart, y rie Lannoy.  : 

É. Î se} L la sous-préfecture age et la vente du gibier en temps de Chasse 4 qe 
Es 4 sr 1959. Déclaration À la sous-pl f ture ». Lé CiRnà CAM 9 mice du nrési. | avril 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
‘ » r s &PO > | probibée. Sjiègi wial: au domicile du prési : | - 

dk halon-sur-Saûne, ASSOCIATION SPORTIVE I de  Vitrv-le 
É] W ALLEI (section de football). But: monter | dent, Auribeau-sur-Siagne. itry-le-François. ASSOCIATION FAMILIALE 
& ' I r _ Y 1 4 ne A+ 1 4 _—. " + a. ns Fe , D'Ént CUATION POPULAIRE DE \ ITRY-LE-FRaxcOons. But à 
no ; à "1e : I ] JCcuner D1- soit cc GAE nY _ ù + . ” EL 
une équipe de sports afin d'occuper les 191 organiser par tous les moyens appropriés le 


cire des Jeunes, la préparer au servire mili- | $ avril 1939. Déclaration à la sous-préfecture | firctionnement matériel des écoles libres de 
: : . * . L + v ES . ns " __ . t . ’ ; 

taire e+ pallier au manque de distractions | d'Avranehes. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS Vitrv-le-Françcois, le recrutement des direc 

. ‘ ” Fr Li L ITeC- 











3 saines. Siège social: mairie d'Allerey. PRISONNIEPS DE GUERRE, DÉPORTÉS FT REQUIS DE | feurs et maitres. Siège social: école libre 
Ê RME 5 CORNE ST _— | SANT-QUENXTIN-SUR-E-HOMNE. But: fêles patrio- | hjare Rayer-Collard, Vitry-le-François..  — 
% 1949. Déclarati à la préfecture du tiques. AIS. “ENS DOUNI: ne 0 de ue EL ee an 
‘ avril 1949. éviaralion à la Préicciure di Saint-Quentin ir-le-Hosnme. 6 avril 1949 Déclaration À Ja sous-pr f u] 
: É 949. Cia ] : eciuro 





3 E. Rhône. LE FOYER DE CHARIMS D& CHATRAUNEUF- 
3 hE-GALAURE, But: création et fonctionnement, | ? < cs STE : FE 'UION. AMICALE PES PARENTS D'ÈLÈVES DU 
à Châteauneuf-de-Galaure, d'un foyer de cha- | 5 avril 1949 Déclaration à la préfecture de | CENTRE D'APPRENTISSAGE FÉMININ Coureer. But: 


13. le Te 


de 



























































rié, œuvres et centres Catholiques d’arcueil police. Vier-NaM-UxivERSrry-CLUR (V. N. D. CG.) L'eollaboration entre parents, directrice et pro- 4 
el œuvre apr v Siège social: 41, quai | But: faire cultiver l'esprit sportif, 10 ri fier la | fesseurs pout tout ce qui concerne l'intérêt | 
de ja Pé ‘heri Lyon solidarité vietnamienne et encourager l’eflort | des enfants. Siège social: 2%, rue Courbet 
ic à Ce B, L . : me © : - - Surte > L ee : =" ie y à “ LU { 
EE % 2 =. | commun parmi les étudiants vietnamiens de | Toulon. 
‘4 ; ; ; Paris. Siège social provisoire: 9%, rue Valett CES : ÉCRIT 
fe 4 avril 1949. Déclaration à la sous-préfecture | pyris. : g éd 4 6 avril 4949. Déclar: a! 
+ 4 de Thiers. LES JEUNES D& L'AVANT-GARDE, But: de Pit re cn GT à a sous préfecture 
é 14 lucation sportive et gyinnique des za ” UN BARVILLOISE DES ACTIVITÉS | 
: Ë po | Pre ee A “: Er Vol- 5 avril 199. Déclaralion à la sous-préfecture | SCOLAIRES ET POSTSCOLAIRES (U. B. À. $S. P.). | 
0 cre-Montagne ne M. ARANE, À NO Lie Chinon. AMICALE DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE Port- | But: prolonger les diverses activités de l'école 
' 1ore-Mees É) | Bovzer. But: réunir les anciens élèves et les publia: ie; créer et maintenir les liens d'amitié 
1 40: Lossattin nrétee jeunes de Port-Boulet pour favoriser leur édu- | qui doive ent exister ent re les élèves et anciens 
1 ri 1949. Déciaration à la sous-préfecture | &ation intellectuelle, morale, artislique et élèves de l'école laïque et les adhérents svm- 
ge 3 e Pontoise. ASSOCIATION DES MAIRES DU CANTON | sugrtive. Siège social: école publique de Port- pathisants, Siège social : école publique de 
4 pu Rancy. But: étude, au point de vue éc0- | Boulet. : Barville. 
NT ‘mique et financier, de toutes les questions ; DE. nr: wi 
tr qui jutéressent l'administration des commu-}, ë ù s 7 ; <=. s avril 494 tior s 
es; création de liens de solidarité entre tous | ® avril 1949. Déclaraiion à la sous préfecture ki ee .. lion à la sou us-préfecture 
les maires du canton du — Y; colleboration de Vervins. Fanfare manic ipale de Mondre- LA PAR un Su sp gg dé | Ds 
f! | s7} r . | puis L'EspéRaxCE. But: enscignement et pra- |: mer IS ANR. JP Tpa- 
ue ne un gs a arr re lique de la m isique. Siège social : mairie de | lisalion du fenctionnement matériel des écoles 
—- ommüunale. Si ge social: b tel de ville du |? ; 57, rue Brison, Roanne. 
AuineY, —————- ee — =] ——— —— 
ire è > n1 » 1 _- GE A Ÿ 
és, ES ee: Te 5 avril 4949. Déclaration à la préfecture de la | 3 avril 4949. Déclaration à la préfecture de H 
\$2 \ avril 1949 Déc'aration à la préfecture de la | Corrèze. Soc été © JANINE DES BRUYÈRES | CORRÉ- Melun. AMICALE DES MALADES DE LA POST-CURE & 
ile Manche, GROUPEMENT DE CHASSEURS DE SAINT- | ZIENNES. But: sélection des chiens de race | Bui: entr'aide, solidarité. Siège social! : 23, rue è 
sève ‘ENMAIX-SUR-AY. But: répression du bracon- | (chiens de berger, chiens de chasse, chiens | des Bois, hôpital de Fontainebleau. 
; age, Cor iservation du gibier, chasse Lu com- | de garde et de luxe) et amélioration des races si 
re Inun dans un € sprit amical et sport Siège canines. Siège sctial : 13, avenue de Paris, À 7 avril 4949, Déclaralion à la prétect ture des 4 
Te “ocial: chez M, Lefrançois, plage de. saint. | Tulle. Pyrénées-Orientaies. SYNMCAT D'INNIATIVE DU 4 
dé: >CrMäain-Süir-AY. BARGARÈS-PLAGR KT LIDO DE LA CÔTE VERMEIILE. 
he Mio Be ——— | 6 avril 1949. Déclaration à la sous-préfecture | But: mise en valeur de la station balnéaire 
1 avril 4949. Déclaration à la sous-préfecture | de Vitry-le- François. Société de chasse com- | du Barcarès. Siège sucial: mairie du Harcarès, x 
=: de Cognac. ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉLÈVES | munale de Nor:ois, Cloyes-sw-Marne, Mon- ——— 
fec- DES ÉCOLES PUBLIQUES DU CENTRE. Bul: veiller à cetzl’Abbaye Ja Drxr. but: exploitation en | 7 avril 4949. Déclaration à Ja préfecture de la 
vf la défense des intérêts matériels et moraux; | commun réglementée de la chasse, répression | Dordogne, Comrré be Sawt-GRonGes. But: aide 
n°8 étudier et réaliser toute organisation péri ou | du braconnage, repeupleinent du gibier, des el protection aux ‘uvres du quartier. Siège 
ais postscolaire. Siège social: école du centre | friction des animaux mnalfaisants el nuisibles. | social: 41, rue du Professeur-Puzzi, à Péri- 


l'es, rue Chalais, à Cognac. Siège social: mairie de Cloyes-sur-Marne, gueux f 
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nes. | 
1 avril! 4959 Déclaration à la préfecture du f 8 avril 1949, Déclaration à la préfecture d'In- y 11 avril 199. Déclaration à la préfecture da 
Cher. Munuise pe Danse, ut: développement | dre-et-Loire. SOCIÈTÉ TOURANGELLE DES AMIS DES | Beauvais. Moto-CLus DU BEAUVAISIS, But: for. 
de l'édura la culture populaires par | oiseaux. But: développer, propager, vulgariser | mation du Moto-Club du Beauvaisis en vue da 
Ja du sovial: 1, rue Voltaire, | et enseigner par tous les moyens l'élev: age des | développer le sport motocycliste. Siège socia: 
Hour oiseaux; perfectionner les races par la sélec- | établissements Monsarrat, 41, rue de Calais 
ph ; * msn ses lion et par l'échange entre les sociétaires; in- Beauvais. , 
T avri! 1949. Déclaration à la préfecture de la | tensifier les moyens de prote ction des oiseaux : : x mms 
Lo | re, CENIRE D'ÉTUDES Et D'ACTION | utiles à l'agriculture. Siège social: café Si- | 11 avril 1919. Déclaration à la préfecture dy 
ÉD 5 NANTES. Hi éludier et propager | monneau, ë$, rue de la Scellerie, Fours. Rhône, DENIER DES ÉCOLES LAÏQUES DE Saivre 
le | fédéralistes. Siège social: 9%, rue RE GENIS-LES-OLLIÈRES. But: eucourager et assister 
Lori La-Refoulais, Nantes 8 avril 199. Déclaration à la préfecture du | les enfants des deux sexes fré quentant l'éc La 
= ——————————————————————————— | (jard, AMICALE DES MAMANS DE L'ÉCOLE pu Ponr- | Communale de la iocalité. Siège sochl: éco's 
Ta 1949. Déclaration à la préfecture de la | Oerique. Bul: grouper les mamans d'élèves. laïque de files de Saint-Genis-les-Ollières. 
Loire-lnféricure, AMICALE DES ANCIENS DK L'AR Siège social: école maternelle du Pont-Obli- : € É 0 ne: , 2 RES 
\ KE L'AIR DE MACHECOUL ET SES ENVIRONS que, Nimes, 11 avril 19:39. Déclaration à la sous-préle à 
j nir la camaraderie entre les an- nn de Reims. Les CaMPEURS RÉMOIS. But! activitss 
i | irmée de l'air et venir en aide à 8 avril 1959 Déclaralion à la préfecture de rl piein dir. Sicsc social : 2, ailée des M: ) 50e 
{ qui se trouveraient dans le besoin Siège | Lille, ENTR'AIDE AUX FAMILLES OUVRIÈRES DE , Reirns, 
il: mairie de Mackhecoul ROUBAIX ET EVIRONS. But: assurer, au point de k =———— 
_ ——————_———— vue matériel <t moral, l'étude et la défense {1 avr L 19:9. Déclaration + Ja so is-préfe 3 
1 af 1919. Déclaration à la préfecture d des intérêts généraux des farnilles, Siège so- | de Sen! L'ETOILE LIBÉRKE 1! : Battu ev w, Rosoy 
Tarn-el-Uiaronne. ASSOCIATION SPORTIVE BRESSO cial: 73, boulevard de Belfort, Roubaix. ET LaBn UYÈRE. But: sports “chorai 1e et théâtre, 
LISE, R pratique des sports. Siège social de tu Siège social: mairie de Bailleval. 
TE » de Bressols 8 avril 14919, Déclaration à la sous-préfecture . . À : > 
am ed À à Most Gil CamrixG Rocen-Girarpy, | 14 avril 1939, Déclaration à la préfecture da 
7 aveil 1949. Déclaration à x préfecture des | But: développer les liens culturels entre ses | à Loire-Antél ricure, AMICALES LAÏQUES SPORTIVES 
Ardennes. CLUB srontir ouveien pe Erze, But: | membres et la pratique du sport, particulière- | DE Rezé. But: basket, CrOSS, PIRS-pPONG. SiC2E 
pralique de tous les sports et de la culture | ment le camping; maintenir entre ses mem- social: café Saint-Paul, Pont-Rousseau, Rezé, 
physique, Siège social; salle Favau, 1, place | bres des ri elations d’entr'aide, d'élroile camara- é ; . s : : — 
de la derie et d'amitié, Siège social: salle Paul-Bert {1 avril 1919, Déclaration à la sous-préfecture 





1959 Décla 
louse Associalion 
ROIX-DE-PIENRRE, Bul 
le l'édu ilot por ire dans |a 


ère social: 165, avenue de 


ration à la préfecture de 
d'éducation populaire 
développement 
Haute-(a- 
Muret, 








7 a 1919, Déclaration À la préfecture du 
Hhône., Foyer SOCIAL ET FAMILIAL DR SUNT-JIUST, 
But: entr'aide sociale et coopération fami- 





liale, à og social: 96, rue des Che iucheurs, 
Lvo 

7 avril 1919  Déclaralion à la sous-préfecture 
de Saint-'‘ié, AMICAIE D'ENTR'AIDE DES ÉTABLIS- 
SEMENIS WEICK, Hoparp ET C9, But: créer une 


ambiance d'amilié et de compréhension vis-à- 
vis de Ia direction en aidant les membres du 
personnel et leur famille dans le besoin ou 
dans la joie, les intéresser par des excursions, 
banquets, arbre de Noël pour leurs enfants, 
sport, ele, Siège social: 20, rue du 10e-Baltail- 
Jon, Saint-Dié. 
avril 1919, Déc 
HA ite-Vienne, 





laration à la préfecture de la 
ASSOCIATION DES DÉPORTÉS ET IN- 
TERNÉS DE LA RÉSISTANCE DU DÉPARTEMENT DE LA 
HAUTE-VIENNE. But: entretenir la fraternité et 
la solidarité qui existaient dans les camps de 
concentration. Siège social: chez M. Picat, 
caié Pla ide, 3, boulevard Gambetta, Limoges. 
7 avril 1919, Déclaralion à Ja préfecture -du 
Gard, COMPAGNIE ALBIN-GUICHARD. But: propaga- 
tion du théâtre franca social: 40, rue 
Fernand-Pelloutier, Nimes 





Sière 





7 avril 1949, Déclaration à la préfecture du 
Cher. COMITÉ LOCAL DE BOURGES DE L'ASSOCIATION 
DES ANCIENS DU CORPS EXPEÉDITIONNAIRE FRANÇAIS 
D'EXTRÊME-ORIENT, But: honorer la mémoire des 
camarades du Corps expéditionnaire morts 
pour la France; permettre à tous ses adhé- 
rents d'entretenir les relations de camaraderir 


et d'amilié créées par de nombreux mois de 
vie commune ; organiser l'entr'aide entre ses 
membres, Siège social: 1, place Gordaine, 


Bourge +. 








8 avril 1919, Déclaration à la préfecture de 
Lille, ENTR'AIDR AUX FAMILIES OUVRIÈRES DE 
TOURCOING ET ENVIRONS. Bul: assurer, au point 
de vue matériel et moral, l'étude et la late 
des intérèls généraux des familles. Siège so- 
cial: 196, rue ‘de Guisnes, Tourcoing. 

8 avril 1919, Déclaration à la sous-préfec- 


ASSOCIATION POUR L'ÉRECTION PU 
[A RÉSISTANCE DE LA 


ture de Reims. 
MONUMENT AUX MARTYRS DE 
VILLE DE REIMS, Bul: érection d'un monument 
aux marlvrs de la Résistance. Siège social: 
hôtel de ville de Reims. 





8 avril 1919, Déclaration à la préfecture du 
Gard. SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE DE SAINT-II- 
LAIRE-D'OZILHAN, But: amélioration de la chasse, 
répression du braconnage. Siège social: .mai 
rie de Saint-Hilaire-d'Ozilhan, 





Montargis. 





8 avril 1949. Déclaration à la préfecture de 





Lille, ENTR AIDE AUX FAMILLES OUVRIÈRES DE 
LiLLE ET ENVIRONS. But: assurer, au point de 
vue matériel et moral, l'étude <t la défense 
des intérêts généraux des familles, Siège so- 
cial: 79, rue Léon-Gambetla, Eille, 

8 avrii 1919. Déclaration à la sous-préfecture 


La NÉRIIENNE, But: 
e plaisir de 


Association 
gibier, favoriser 


de Montluçon. 
conservation du 





chasse à ses adhérents, Siège social: hôtel 
de ville de Néris-les-Bains. 
8 avril 19:19, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Oran. SPORTING-OLUB SAINT-LEU-IEN, But: pra- 
tique des sports, en particulier le togtbal. 
Siège scial: Henniène Elhadj, Saint-Leu. 





8 avril 1919. 
de Tournon. 
de la musique et 
mental, Siège social: 


Déclaration à l& sous-préfecture 
HARMONIE VERNOU<AUNE. But: étude 
pratique de l'art instru- 
mairie de Vernoux, 





9 avril 1919. Déclaration à da sous-préfecture 
de Brive. ASSOCIATION POUR L'ORGANISATION DE 
MANIFESTATIONS COMMERCIALES INTÉRESSANT L'ÉCO- 
NOMIE DE L'ARNONDISSEMENT DE BRIVE, Bul: €croa- 
tion, organisation, réaiisation de tou'es mani- 
festations destinées à assurer le développe- 
ment du commerce et de l’industrie de la ré- 
gion de Brive en facilitant la présentation et la 
vente de lous les objets et prduits, marchan- 
dises fabriqués et mis en vente dans ladite 
région, ct spécialement de celies connues sous 
le nom de « Semaines commen iales », Siège 
social: chambre de commerce, Brive. 

Déciaration à la préfecture de 
la Vienne, ASSOCIATION DES FONCTIONNAIRES ET 
AGENTS DE LA VIENNE HKSSORTISSANTS DU MISIS- 
TÈRE DE L'INTÉRIEUR. But: venir en aide aux 
fonctionnaires de la Vienne ressortissants du 
ministère de l'intérieur, sous quelque forme 
que ce sait et en liaison avec le service social 
départemental du ministère de l'intérieur. 
Sège social: préfecture de la Vienne, Poiliers. 

















9 avril 1949. 





9 avril 19:19. Déclaration à la 
Lille, ASSOCIATION SPORTIVE DE 
re But: grouper les jeunes gens désireux 

ae al le football. ge social: café 
ou let, rue Jean-Macé, Wasquehal. 


préfecture de 
LA FILATURE DU 


siège 


ia sous-préfecture 





10 avril 1919, Déclaration à 


de Mayenne, UNION SPORTIVE DK COLOMBIERS- 
DU-PLESSIS. But: pratique des sporis. Siège s0- 
cial: mairie de Colombiers-du-Plessis, 





11 avril 1919. Déclaration à la préfecture des 


Ardennes. CLUB ARTISTIQUE ET SPORTIF D'ÉDUCA- 
TION POPULAIRE INTERUSINES. But: développement 
physique, intellectuel et moral des jeunes 


gens et jeunes filles par i organisation de loi- 
sirs sains el l'emplai rationnel de la gym- 
re et des sports. Siège social: 28, rue 
du Petlit-Bois, Charleville. 





de Saint-Malo, ASSOCIATION DES AÉRO-CLUBS D& 


LA CÔTE D'EMEPAUDE, But: pralique et dévelop. 
pement du vol, avec ou sans moleur, sou; 
loules ses formes. Siège social: mairie de 
Dinard, 





Déclaration à la préfecture de 
COMITÉ ANTITUBERCULEUX D'EY- 


12 avril 1919. 
Lot-et-Garonne, 


TR'AIDE ET D'ÉDUCATION SANITAIRE. But: répartition 
de fonds et aide aux tuberculeux. Siège social; 
11, rue du Docteur-Foureslier, à Agen. 





42 avril 1919. Déclaration à la préfecture da 
Toulouse. SkiI-CLUB P, T, T. But: activilés de 
plein air et pratique des sports d'hiver. Siège 
social: direction régionale des P, T. T., rua 
des Ecoles, Toulouse, 





12 avril 1949, Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, PETANQ-CEUB CASTELNAUVIEN, But: pri- 
tique du sport boules. Siège social: café des 
Sports, à Castelnau-le-Lez. 





12 avril 1949, Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Vienne, UNION RÉGIONALE DES SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES OU VRIÈRES DE PRODUCTION DU CENTRE, 
But: diffuser l’idée de coopération dans la régron 
du Centre et créer des liens de solidarité et 
d'entr'aide entre les sociétés qui la composent, 
Siège social: 6, rue Jarjavay, Limoges, 





12 avril 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
du Blanc. CANTINE SCOLAIRE DE MARTIZAY, But: 
fournir aux enfants des environs un repas 
chaud le midi pendant les jours de classe, 
Siège social: mairie de Martizay. 





43 avril 1919, Déclaration à la préfecture de 
police, AMICALE DES AGENTS DE MAITRISE DU SEl- 
VICE AUTOMOBILE DES P. T, T. But: maintien el 
resserrement des liens d'amitié de ses mern- 





bres. Siège social: 37, boulevard Garibaldi, 
Paris. 

1% avril 1949. Déclaration à la préfecture de 
police, AMITIÉ NORD-AFRICAINE DE Le 9 ao 


(A.N.A.N.). But: apporter aux Nord-Africains 
installés à Nanterre aide et concours dans leur 
évolution vers les principes et les méthodes 
d'activité sociale, intellectuelle et morale q'i 
conditionsent la vie moderne. Siège socials 
3. rue Pongerviile, Nanterre, 


———+ 0 + —— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 16 août 1901) 


(Décret-loi du 12 avril 1939.) 
28 décembre 1918. Arrêlé du ministre d8 


l'intérieur. (Autorisation enregistrée à la pré- 
fecture de la Seine-Inféricure %e 11 avril 149) 
SOCIÉTÉ POLONAISE DE MUSIQUE KT D'ART DRAM4- 
TIQUE EN FRaxcr, But: distraire les compatrio- 
tes. Siège social: rue Louis-Pasteur, Grand- 
Quevilly, 





Paris. — Imp. dès Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





